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»• Le procès-verbal delà séance du 6 avril est adopté,de- I

I La situation générale. — Le nombre des adhésions| teçues en avril a été de 1.737. 11 y a eu 1.309 démissions,je, | Pettis sans adresse, décès et inconnus. Le nombre total
_ j membres de la Ligue des Droits de l'Homme au 30

I mil est de 87.939.
La situation financière. — Le Comité Central prendonnaissance du tableau suivant de la situation financière:

Excusés : MM. Francis de Pressensé, Dr PaulCérente, Dr J. Héricourt, Mm" Avril de Sainte-Croix,MM.F.Brunot, A.-Ferdinand Herold.

Séance du 4 mai 1908
La séance est ouverte à 9 heures sous la prési¬dence de M. Pierre Quillard, vice-président.Sont présents : MM. Pierre Quillard, vice-prési-dent, Mathias Morhardt, secrétaire général, AlfredWestphal, trésorier général, Victor Basch, EmileGlay, D' Sicard de Plauzoles et E. Tarbourieeli.



SITUATIONFINANCIÈREDUMOISD'AVRIL1908 RECETTES
Cotisations

16.625
10

Remboursementsdivers
59

25

Souscriptionspropagande
150

15

»Victim.del'arbitraire.
105

90

Annuaireofficiel"....—
249

65

Bulletinofficiel

455

25

ArticleXIX

45

35

XXI

30

»

Comptederéserve

232

»

MonumentZola

o

»

Total17.95765

DEPENSES
Victimesdel'injustice2.66750 ~65

65

2.49265

Propagande. Fraisdeposte1.34465 Bulletinofficiel2.49265 Annuaireofficiel» Personnel2.85150 Fraisgénéraux1.98645 Secrétairegénéral1.500» Dépensesdiverses3410 Comptesindisponibles500» Congrès51650 Fédérationsetremisesauxsect..30830 Total.

15.02330

Dépenses15.02330 Encaisseau30avril19088.57465
Encaisseau1er Recettes

5.64030 17.95765
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La manifestation Emile Zola. — En raison, d'unepart, des travaux préparatifs du Congrès qui donnent àladministration de la Ligue des Droits de l'Homme unécrasant surcroit de besogne, et,/d'autre part, de la pénu¬rie des ressources dont il disposé, le Comité Central dé¬cide de renoncer d l'organisation d'une manifestation auTrocadéro, le 4 juin, en l'honneur d'Emile Zola. Cettemanifestation aura lieu, à l'occasion môme du Congrèsde la Ligue des Droits de l'Homme, le 6 juin, au grand(*e. Lyon. Des discours y seront prononcés par, ! "prriot, maire de Lyon ; Jean Appleton, président deasecUon deLyon; Lucien Victor-Meunier, président deaiederation des sections de la Gironde; Georges Lorand,fiputé, président de la Ligue belge des Droits de l'Homme ;
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Les fédérations de sections. — Deux fédérations desections ont été installées en avril. Le nombre des fédé¬rations de sections au 30 avril est de 21.

Les sections. — Le nombre des sections installéesen avril a été de 17. Une section s'est dissoute. Le nom¬bre des sections au 30 avril est de 851.
Le courrier. - Il a été expédié en avril :

Lettres 3.042Imprimés 6.826Colis postaux 406
Les victimes de l'injustice et de l'arbitraire. —Lenombre des dossiers soumis en avril à l'examen desconseils juridiques de la Ligue des Droits de l'Hommes'est élevé à 641.

L'œuvre des bibliothèques. — Il a été reçu en avril :
80exemplaires de la Tribune russe;i exemplaire de Cultes naturalistes et religion spiritualiste.
La suppression des conseils de guerre. — Lenombre des signatures recueillies en avril joour la péti¬tion relative à la suppression des conseils de guerre s'estélevé à 38. Lenombre des signatures recueillies jusqu'au¬jourd'hui est de 58.081.
Le Bulletin officiel. — Le nombre des abonnés auflulitfinofficiel est de 7.929.
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Victor Basch, chargé de cours à la Sorbonne, et Francis
de Pressensé, député du Rhône, président de la Ligue des
Droits de l'Homme.

Le Congrès. — Le Comité Centrai prend en outre les
dispositions nécessaires pour l'organisation du Congrès
de Lyon.
La section de Vire s'étant pourvue contre une décision

du Comité Central qui ratifiait l'inscription d'un ancien
membre de la Ligue des Droits de l'Homme, habitant Vire,
une commission de discipline sera constituée. Le nombre '
des commissions du Congrès sera ainsi de 13.
La fédération des sections de la Loire. — Les sec¬

tions du département de la Loire se sont constituées en
fédération le 22 mars 1908. Les statuts qu'elles ont adoptés
ne contenant rien de contrai :e aux statuts généraux de
la Ligue des Droits de l'Honni le Comité Central décide
de les ratifier.

La section de Pontivy. — Nous avons reçu la dépè¬
che suivante :

Cleguerec, le 26 avril 1908.
300 ligueurs de la section de Pontivy de la Ligue des Droits de

l'Homme, réunis à Cleguerec, sous la présidence de M.Guieys,
député, et de M. A.-Ferdinand Herold, délégué du Comité Cen¬
tral, adressent au président de la Ligue des Droits de l'Honunt
et au Comité Central leurs sincères remerciements et leur salai
fraternel.

Ghappin,
secrétaire.

I I

Allain (L'affaire). — On a lu (Voir Bulletin of/ici/l
page 579) le texte de la lettre que nous adressions le fi
mars au président du conseil en faveur de M. Allain.
ancien brigadier des gardiens de la paix, qui prélendiii
avoir été cassé de son grade en 1904 pour le seul fe
d'avoir été surpris par son officier de paix, ayant =
ses côtés, au poste, un numéro du journal La Lm
Parole.
Le ministre de l'intérieur nous a fait connaflrejf

7 avril que les renseignements qui nous ont été fourni.'



par M. Allain sont incomplets. Le fait auquel M. Allainattribue sa rétrogradation n'a pas été la cause de cettemesure. M. Allain aurait lait preuve à plusieurs reprisesd'incapacité et de négligence dans ses fonctions. Il subitnotamment, en 1902, 3 jours de retenue de traitement
pour avoir été trouvé endormi au moment de son service.Enfin, le jour même où il lut trouvé lisant un journal, onconstata qu'il n'avait pas fait la'visite réglementaire desviolons.

Alexandre (Le cas de M.).— On a lu (Voir Bulletinofficielj page 579) le compte-rendu de notre interventionen faveur de M. Alexandre, ancien huissier du tribunalde Lure, qui, après avoir été mis en demeure de céderson étude à Francogney, se trouve dans l'impossibilitéde se faire nommer A un autre office de même nature àraison des refus successifs des tribunaux de Lunéville etde Verdun de lui accorder l'admittatur.
Le garde des sceaux nous a fait connaître, le 19 mars,que M. Alexandre n'ayant pu fournir la preuve de l'adhé¬sion à sa nomination des tribunaux près lesquels il vou¬lait exercer, il s'était trouvé empêché d'agréer sa candi¬dature, en raison des décrets en vigueur sur la professiond'huissier, mais qu'il était prêt à examiner de nouveauses titres dans le cas où M. Alexandre parviendrait à sefaire agréer par l'un de ces tribunaux.
Armée (Les adjudants d'administration du génie).—On a lu (Voir Bulletin officiel, page 701) le compte-rendude notre intervention auprès du ministre de la guerre enlaveur des adjudants d'administration du génie.Le ministre de la guerre nous a fait connaître, le 30mars, que la question soulevée par nous allait être sou¬mise à 1 examen du service compétent.
Armée (L'attribution des cantines militaires en Indo-Lùine). - Nous avons signalé, le 16 avril, au ministreQeia guerre, la façon irrégulière dont sont concédéesHprC/?n^A?eSom^^a^res en ^do-Chine, et le cas parlicu-nlni7 M- Çallien, ex-soldat, qui s'est vu refuser l'em-chinoUCan ler aI°rs que cet emploi a été donné à un
Le ministre de la guerre nous a fait connaître, le 16
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avril, que nos observations générales concernant le mode
de concession des cantines en Indo-Chine, et, par suite,
la réclamation de M. Gallien, sont justifiées.
La totalité des cantines vacantes est réservée aux e_

gagés et aux rengagés remplissant les conditions requi¬
ses pour l'obtention de l'emploi de cantinier.

Des candidats civils peuvent être nommés à défaut de
militaires, mais leur commission est provisoire et peut
leur être retirée en tout temps sur un simple avis de leur
chef de corps.
M. Gallien devra donc adresser une nouvelle demande

à l'autorité militaire.

Armée (Le statut des fonctionnaires des directe I
d'artillerie aux colonies).— On a lu (Voir Bulletin officie.
page 701) le compte-rendu de nos interventions auprès
des ministres de la guerre et des colonies en faveur des
comptables, écrivains, dessinateurs des directions d'ar¬
tillerie aux colonies qui sollicitent l'octroi d'un statut.
Le ministre de la guerre nous a fait connaître, le î\

mars, qu'il n'était pas possible d'améliorer la situation de
ces fonctionnaires, dans le, sens de leurs rétlamations.
Les besoins des directions d'outre-mer sont en effet beau¬
coup trop variables pour qu'il soit possible de créer un
corps spécial de fonctionnaires attachés à ce service et
de leur donner un statut qui leur assure une situation
stable.

Armée (La réclamation des employés et dessinateurs
des établissements militaires de Bourges). — Nous avons
signalé au ministre de la guerre la réclamation que nous
ont adressée les employés et dessinateurs des établisse¬
ments militaires de Bourges. Une erreur ayant été com¬
mise dans l'avancement de ces employés, une circulaire
ministérielle a déclaré irrégulière les augmentations œ
traitement accordées depuis le 1er juillet et décidé que le I
surplus du traitement touché par ces fonctionnaires ^ 1
puis le 1er juillet serait retenu sur leur traitement futur
Cette retenue est de nature à mettre les fonctionnait*

qui devront la subir et dont le salaire est à peines#
sant pour assurer leur existence, dans une génécru#
Arnaud (La disgrâce de M.).— Nous avons transi#

le 15 avril, au ministre de la justice un rapport delà*'
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tion deSt-Dié sur les circonstances qui ont entraîné ledéplacement d'un honorable magistrat. M. Arnaud, d'Aubusson à Cosne, puis de Gosne à St-Dié. Non seulementM. Arnaud n'aurait trouvé aucun appui dans ses chefs,mais ceux-ci auraient fait preuve chaque fois qu'ilsdurent intervenir, d'une malveillance et d'une partialitéévidentes.

Assistance publique (Une communication de lasection de Luchon relative à un hospice de cette ville).—Conformément aux conclusions d'un rapport de la sectionde Luchon, nous avons appelé l'attention du ministre del'intérieur, par lettre du 14 avril, sur les conditions dé¬fectueuses de discipline, de confort et de salubrité aux¬quelles seraient assujettis les administrés d'un deshospices de cette ville.

Auber (La condamnation de M. Léon). — Nous avonsappelé, le 10 avril, l'attention du ministre de la justicesur une communication de Me Lhermitte, avocat à la courde Paris, établissant que M. Léon Auber paraît avoir étéinjustement condamné, le 23 novembre 1907, par la cham¬bre des appels correctionnels de Paris à un an de prisonet à la relégation.
M. Léon Auber a été condamné pour vagabondage spé¬cial. Or, il aurait été établi que M. Léon Auber exercerégulièrement la profession de marchand de chevaux,qu'il jouit d'une aisance relative et qu'il était sur le pointd'acheter, au moment de sa condamnation, un terrain àHoueilles.
11 convient d'ajouter que M. Léon Auber a subi, entre1898 et 1903, 5 condamnations, la première à 6 mois deprison et à 3 ans d'interdiction de séjour pour vagabon¬dage spécial, les 4 autres pour infractions à cette inter¬diction de séjour. Or, ces condamnations le rendaientpassible de la relégation. 11 put obtenir une enquête sur

les faits qui les avaient motivées et cette enquête fitapparaître sa culpabilité comme si douteuse qu'il futgracie, non seulement de la relégation mais même delinterdiction de séjour.
Auran (Le cas de M. Pierre). — Nous avions signalé
u procureur général près la cour d'appel de Toulouse, leevrier, le cas de M. Pierre Auran qui a été condamné



- t6Ô —

à 3 mois de prison par le tribunal correctionnel d'Albiet
prétend ne pas jouir de la plénitude de ses facultés men¬
tales.
Le procureur général nous a fait connaître, le 20 mars,

que l'enquête à laquelle il avait fait procéder avait dé¬
montré la responsabilité de M. P. Auran, qui a simple¬
ment cherché, en simulant la folie, à échapper à la peine
de la relégation dont il est passible.

Baignol (La situation de la famille). — Nous avons
mentionné (Voir Bulletin officiel, page 703), nos diffé- J
rentes interventions en faveur de la famille Baignol.
Le ministre de la guerre nous a informés, le 16 avril,

qu'il allait faire examiner les titres de Mme Baignol qui,
étant veuve d'un ancien militaire et se trouvant dans une
situation précaire, a tous les titres à l'assistance du
département de la guerre.

Balthazard (La demande d'assistance judiciaire deM,).
— On a lu (Voir Bulletin officiel, pages 346 et 500), le
compte-rendu de nos interventions auprès du ministre
de la justice en faveur de M. Balthazard. Celui-ci deman¬
dait, on s'en souvient, qu'une affaire le concernant, qui
devait être plaidée, le 17 février dernier, à Grenoble, lui
remise jusqu'à ce que la commission centrale établie prés
le ministère de la justice se-fût prononcée sur le refus
d'assistance judiciaire opposé à M. Balthazard par le
bureau de Grenoble.
L'affaire Balthazard ayant été fixée au 27 avril et la

commission centrale n'ayant pas encore statué, nous
sommes intervenus de nouveau, le 14 avril, pour prier le
ministre de la justice de remédier à cet état de choses,
soit en faisant hâter la décision de la commission cen¬
trale, soit en accordant au plaideur un nouveau sursis. !
Le ministre de la justice noas a fait connaître, le 17 avril

que la demande d'assistance judicaire soumise par M. Bal-
thazard au bureau supérieur avait été rejetée.
Barret (Le cas de M.). — On a lu (Voir Bulletin4'

ciel, page 704), le compte-rendu de la réclamation dont -
section d'Alger nous a saisis au nom de M. Barret et i
nos interventions auprès du ministre de la guerre c
faveur de ce fonctionnaire. . j
Le ministre de la guerre nous a communiqué, lebav ,
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un extrait du rapport que le gouverneur général de l'Al¬gérie lui a adressé sur le cas de M. Barret. M. Jonnartestime que M. Barret qui a bénéficié en juillet 1907 d'uneindemnité de 30Ô francs et au 1er janvier 1908 d'un avan¬cement de classe, devrait se tenir pour satisfait, qu'ils'est néanmoins pourvu devant le conseil d'Etat, et qu'iln'y a pas lieu de répondre à la démarche faite en sa fa¬veur par la Ligue des Droits de l'Homme.

Barthoumeyrou (La révocation de M.). — Conformé¬ment aux conclusions d'un rapport établi par la sectiond'Oran, une démarche a été faite, le 2 avril, auprès dudirecteur des chemins de fer algériens de l'Etat pour atti¬rer son attention sur la révocation illégale de M. Bar¬thoumeyrou, employé aux chemins de fer algériens del'Etat,à Oran. M. Barthoumeyrou a été révoqué sans avoireu communication de son dossier et sans avoir été en¬tendu contradictoirement et jugé par une commissiond'enquête.
Nous demandons que cet employé soit appelé à compa¬raître devant le conseil de discipline qui seul peut jugerson cas.

Birot (Le recours en grâce du transporté). — Nousavons transmis au ministre de la justice, le 9 avril, lerecours en grâce du transporté Birot. M. Birot allègue, àl'appui de sa requête, un acte de dévouement qu'il auraitaccompli en allant porter secours, au péril de sa vie, à lafamille Chapron, de Koné (Nouvelle-Calédonie), et pro¬duit un certificat légalisé qui justifie son dire.
Bouyer (Le cas de M.). —Nous avons signalé au mi¬nistre de la marine, le 10 avril, une réclamation deM. Bouyer, ouvrier à la salle de dessin des coques à l'ar¬senal de Rochefort.
A la suite d'un décret du ministre de la marine, endate du 15 janvier 1900, un corps entretenu de dessinateursue la marine fut organisé avec la totalité des ouvriersdessinateurs des différents ports réunissant cinq ans dedans ces salles de dessin à la date du 15 jan-Vl\i Ï i)rés.entés Par leurs ports.M. Bouyer, qui remplissait toutes les conditions d'ad-Sr'ljte requises, n'a pas été nommé. 11 a réclamé àiierentes reprises et n'a pu obtenir satisfaction.
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Brasset(Le cas du sergent). — On a lu (Voir Bulletin
officiel, page 706), le compte-rendu de notre intervention
auprès du ministre de la guerre en faveur du sergent
Brasset qui fut, on s'en souvient, cassé de son grade pour
avoir manqué le paquebot sur lequel il devait s'embar¬
quer en attendant, jusqu'à la dernière minute, la réponse
à une demande de sursis qu'il avait formulée et qui lui
parvint trop tard.
Le ministre de la guerre nous a répondu, le 15 avril,

que le sergent Brasset avait commis un grave manque¬
ment au service en ne rejoignant pas son port d'embarque¬
ment sans avoir reçu l'avis officiel que sa demande avait
été ou non agréée. Il a pu présenter sa défense devant le
conseil d'enquête qui l'a condamné. La mesure prise
contre lui l'a été régulièrement et l'administration cen¬
trale n'a pas à intervenir.
Brezzo (La demande de secours de Mme Vve).— Nous

avons transmis et recommandé au préfet des Alpes-Mari¬
times, le 6 avril, la demande de secours de Mme Vve Brezzo
qui est âgée de 63 ans et a deux fils sous les drapeaux.
Le préfet des Alpes-Maritimes nous a fait connattre. !

par lettre du 14 avril, qu'il présenterait la demande de |
secours de Mme veuve Brezzo au prochain conseil de |
révision et qu'il l'appuierait chaleureusement.

Chaillou (Le cas de M.).— Nous avions sollicité auprès j
du directeur de l'assistance publique, par lettre du 18
mars, le relèvement de la pension d'assistance obliga¬
toire de M. Chaillou, qu'une infirmité incurable met hors
d'état de subvenir à ses besoins.
Le directeur de l'assistance publique nous a informés,

le 2 avril, qu'il avait signalé la situation de M. Chaillou
au bureau de bienfaisance de l'arrondissement daos
lequel celui-ci est domicilié quia seul qualité pour pro¬
voquer Je relèvement du taux de la pension d'assistance <
obligatoire.
Chapoy (La requête de M.). — Une démarche a été

faite, le 18 mars, auprès du directeur général des contri¬
butions indirectes, à Paris, en faveur de M. Chapoy, con¬
trôleur des contributions indirectes mis en disponibi¬
lité par mesure disciplinaire qui sollicite de lui une
audience.
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La Ligue des Droits de l'Homme était déjà intervenue,en avril 1906, auprès du ministre des finances pour obte¬nir la réintégration de ce fonctionnaire que ses lourdescharges de famille et sa longue expiation (il est en dis¬ponibilité depuis quatre ans) recommandent tout spécia¬lement pour une mesure de clémence.

Chassagne (Le cas de M. Laurent). — On a lu (voirBulletin officiel, page 505) le compte-rendu de notre inter¬vention en faveur de M. Laurent Chassagne qui désiraitfaire interjeter appel par le procureur général, à Agen,d'une condamnation prononcée contre lui par le tribunalcorrectionnel d'Ussel.
Le ministre delà justice nous a fait connaître, le 4 avril,que notre requête était parvenue trop' tard à la Chancel¬lerie pour que l'appel à minima pût être formé dans lesdélais prescrits, que d'ailleurs une enquête effectuée surl'ordre du procureur général de Limoges avait démontréque M. Chassagne a laissé passer volontairement le délaid'appel.

Collet (Le cas de M. Arthur). — Nous avons prié leministre de la justice, par lettre du 14 avril, de déférer àla commission centrale établie à Paris, la demande d'as¬sistance judiciaire de M. Arthur Collet qui désire interje¬ter appel d'un jugement du tribunal d'Avesnes.L'instance que M. A. Collet désire ouvrir est plausibleet sa pauvreté certaine.

Colonies (Les fonctionnaires de la partie sédentaire).— Nous avons recommandé très chaleureusement à labienveillante attention du ministre des colonies, par lettredu 15 avril, un rapport qui nous a été adressé par ungroupe de fonctionnaires de la partie sédentaire en ser¬vice aux colonies.
Ce rapport a pour but de mettre en lumière la diffé¬rence qui existe entre les traitements des fonctionnairesdu cadre métropolitain détachés aux colonies, et ceux desfonctionnaires recrutés aux colonies et d'en réclamer lasuppression en conférant à la catégorie la moins favori¬sée de ces fonctionnaires les mêmes avantages qu'à lacatégorie privilégiée. L'inégalité qu'on nous signaleconsiste dans l'application des deux dispositions sui¬vantes i



— 764 —

1° Au point de vue du traitement :
Les services rendus hors d'Europe par les fonctionnai¬

res ou employés envoyés d'Europe par le gouvernement
français, sont comptés par moitié en sus de leur durée
effective.

2° Au point de vue de la retraite :
Après 15 ans de services hors d'Europe, la pension

peut être liquidée à 55 ans d'âge. On ne voit pas pour¬
quoi une partie seulement des fonctionnaires coloniaux
serait admise au bénéfice de ces deux dispositions.
En effet, tous les fonctionnaires européens, qu'ils aient

passé ou non par la France, sont exposés à titre égal,
dans les possessions d'outre-mer à contracter les maladies
endémiques des régions malsaines et à subir l'influence
débilitante de leur climat. 11 est de fait que les coloniaux
meurent dans leur pays d'origine aussi vite que les euro¬
péens.
D'autre part, si l'on consulte les statistiques colonia¬

les, on remarque que la durée de l'existence a une
moyenne de 45 à 55 ans, et on conclut que la limite d'âge
de 60 ans assignée pour la retraite aux fonctionnaires
recrutés aux colonies est excessive, et qu'il est légitime
et humain de la ramener pour tous à 55 ans.
Voici le texte du projet de loi proposé par nos corres-

pondants à la fin de leur long mémoire :
Les dispositions de l'article 10 de la loi du 9 juin 1853 seront

applicables à tous les fonctionnaires des cadres métropolitains,
sans distinction d'origine, dont les pensions de retraite n'au¬
ront pas encore été inscrites au grand livre de la dette publi¬
que lors du vote de la présente loi qui sera exécutoire dan-
toute l'étendue du territoire de la République.

Combes (Le recours en grâce de Mme Louise). - On
se souvient qu'une démarche avait été faite, le o mars,
auprès du ministre de la justice en faveur de Mme Com¬
bes, que sa situation très intéressante et la légitimité
douteuse de la condamnation à 5 ans de réclusion pro¬
noncée contre elle, semblaient rendre tout particulière¬
ment digne d'une mesure de clémence (Voir Bîiltëfipw
ciel, page 587). _ J
Le ministre de la justice nous a informés, le 19 man.

que, par décret du président de la République en datedo
1" février, la peine prononcée contre Mme Combes avait
été réduite de 2 ans.
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Compagnies de discipline (Les) à Madagascar. —La lettre suivante a été adressée au ministre de laguerre :

Paris, le 25 mars 1908.Monsieur le minisire,
J'ai l'honneur d'appeler voire haute attention sur des faitstrès graves dont quelques graciés de la compagnie de disciplined'Anossiravo, dans la province de Diégo-Suarez (Madagascar), seseraient rendus coupables.
l'n dimanche de juin 1907, trois sergents de cette compagnie,MM. Barrit, Saint-Criq et Raut, s'étant rendus à Tanne verse,près d'Anossiravo, et s'étant vu refuser à boire dans la cantinetenue par un sieur Satta Galvino, auraient violemment frappédes indigènes qui s'y trouvaient, puis, en s'enfuyant, auraientdonné la chasse à des femmes.
Le soir, ils seraient revenus à la tète (l'une patrouille de treizeà quinze hommes en armes et; auraient envahi le débit deM. Galvino, assailli la demeure d'un forgeron, tenté de s'empa¬rer de sa femme, et, en quelque sorte, pris d'assaut le villageindigène habité surtout par les ouvriers occupés dans les car¬rières de MM. Simonelti et Lippacher. ils se seraient alorslivrés à toutes sortes d'excès, enfonçant à coups de baïonnettesles cloisons des cahutes, frappant et blessant les indigènes avecleurs armes. Ils auraient couronné leurs exploits en incendiantle village. Un journal local, rapportant ces faits, implique dansl'affaire un lieutenant de la compagnie de discipline, M. le lieu¬tenant Foulon.
Les sanctions intervenues auraient consisté en un simplechangement d'affectation des coupables.Cependant ces faits me paraissent d'une gravité exception¬nelle ï brutaliser ainsi une paisible population de travailleurs,envahir et détruire un village, traiter de malheureux indigènescomme des êtres sans droits, ce sont là des actes de criminellebarbarie qui méritent une répression exemplaire. Ces gradés,sans conscience de leur dignité et de celle des citoyens et quiauraient aussi gravement manqué à leurs devoirs, devraientavoir à répondre de leurs actes devant les tribunaux. Je serais,heureux d'apprendre que vous avez pris les mesures de rigueurqui s imposent, si les faits signalés sont exacts.Je me permettrai, à l'occasion de cette affaire, de vous mani¬fester de nouveau tous mes regrets de voir confier à de pareils,grades la mission délicate de surveiller et de commander lesmalheureux soldats qui sont envoyés aux compagnies de disci¬pline. l) après les renseignements"qui m'ont été fournis, l'un

aes gradés compromis dans l'affaire de Tanneversc aurait passéant un conseil de guerre pour avoir tué une femme indi-ene sa maltresse, et c'est après son acquittement qu'il aurait. ,a la de la compagnie de discipline d'Anossiravo.< u ueu de confier ce rôle à des hommes'que leur conduite an-
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térieure, on clépit d'un acquittement, rend peu dignes de figurer ;
dans les cadres réguliers de l'armée, ne devrait-on pas recîier.-
cher, au contraire, des supérieurs sans tare, énergiques mais
calmes, capables d'exercer une autorité morale qui est indis¬
pensable dans un pareil milieu.
S'il en était ainsi, nous aurions assurément de moins fré- |

querites occasions de nous élever contre les actes de cruauté [
sur lès disciplinaires.
Ajoulerai-je qu'à la compagnie de discipline d'Anossiravo les |

actes de barbarie que je yous ai si souvent signales paraissent I
se commettre constamment; ce sont toujours fies menacesfie
mort, des coups de nerf de boeuf, les gra,d.ês s'ingéniant à provo- 'm
quer les révoltes' et les refus d'obéissance entraînant les disci¬
plinaires devant le conseil de guerre.
C'est ainsi qu'il y a quelques mois le conseil de guerre de

Diégo-Suarez p.onda panait quatre soldats aux travaux publics pl |
à ta prison pour av.oir brisé les clôtures et chanté «l'Interna- I
tionale » ; ils s'étaient révoltés après être restés 22 heures sans I
nourriture, enfermés dans d'infects réduits, sans air, sans objet I
de pouchage, alors qu'ils subissaient déjà depuis longtemps le I
réginje dé là cellule'.
Je ne vous demanderai pas une enquête sur ces-faits. Les \

renseignements que vous recueilleriez ne sauraient évidepiment I
être différents de ceux qui ont été fournis aux conseils de guerre S
et les gradés sauraient, une fois de plus, faire payer aux malheu- j
reux disciplinaires placés sops leurs ordres le crime d'avoirdil
la vérité. Mais la répétition des mômes accusations, l'idénljlc |
des faits qui nous sont constamment rapportés, l'accent de sip- [
cérité de ceux qui sont torturés dans ces bagnes, ne nous lais-
sent apeun défilé spr la réalité dps atrocités comprises.
Je me borne, pour l'instant, à protester un,e fois de plm, au

nçm de la Ligpe des Droits de l'Homme, contre un état de .choses
qui est profondément contraire aux principes de lq cjyilisalipn
moderne, et j'ése espérer éuo .ces protestations réitérées finirai)!
par être entendues ci amèneront la suppression d'une institu¬
tion que yops avez vous-même hautement copdmpnée et dqnt
lé maintien constitue pu véritable scandale et un péril pour I
ràrmgfif
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Puessensé,

député du Rhône.

Ç.orbineau (Le cas de M.) — Nous avons appuyé a|- |
près du ministre de l'instruction publique, le 2 gvrj a |
candidature de M. Corbineau, professeur à l'école normale
d'Angers à la direction de l'école prirpaire supérieure1)6 1
Bressuire. La Ligue des Droits de l'Homme en interve- I
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nant en faveur de la nomination de M. Corbineau s'atta¬che essentiellement à obtenir la réparation du préjudiceque cet honorable fonctionnaire a subi injustement et quenous avons signalé au ministre de l'instruction publiquele 4 juin 1907. M. Corbineau s'est, vu retirer en effet lagratuité du logement par le conseil général réactionnairede Maine-et-Loire évidemment désireux de causer un tort
grave au trésorier de la section d'Angers de la Ligue desDroits de l'Homme.

Coulon (La réclamation de M. René).— On a lu (VoirBulletin officiel, page 509) le compte-rendu de notre in¬tervention auprès du ministre des colonies en faveur deM. René Coulon, adjoint des affaires indigènes de l'Afri¬que occidentale française. Nous avons rappelé notredémarche au ministre, le 15 avril, en le priant de nousfaire connaître sa décision dans le plus bref délai pos¬sible.

Cultes (Un vœu de la section de Prades relatif auxsonneries de cloches).— Nous avans transmis au minis¬tre des cultes, le 2 avril, un vœu de la section de Pradestendant à obtenir le retrait de la circulaire ministérielledu 21 janvier 1907 par laquelle le ministre de l'instruc¬tion publique et des cultes Interdit les sonneries pour lesbaptêmes, mariages et enterrements civils.
Cuvelier (La rectification du casier judiciaire de M.Jules) — On a lu (Voir Bulletin officiel, page 587) l'exposéde la réclamation de M. Jules Cuvelier sur le casier judi¬ciaire duquel figurent 4 condamnations qu'il affirmen'avoir jamais encourues.Le ministre de la justice nous a fait connaître, le 13avril, que de ces 4 condamnations, la première est deve¬nue définitive, aucune demande en rectification n'ayantété formulée par l'intéressé, la. deuxième a été rectifiée,a troisième fait actuellement l'objet d'un examen atten-tit. M. Cuvelier n'a jamais formulé aucune réclamationau sujet delà quatrième condamnation prononcée contremi par le tribunal de Charleville. 11 doit en adresser uneau procureur de la république de cette ville.
Daujon (La réclamation de M. ).— Nous avons signaléau ministre de la justice, par lettre du 4 avril, la réclama-



tion que nous a adressée M. Daujon, huissier à Vire,
Accusé d'une incorrection professionnelle par une de ses

clientes, il fut appelé à fournir des explications au pro¬
cureur de la république et communiqua à ce dernier une
lettre de la plaignante. Malgré ses réclamations, il n'a
pu obtenir la restitution de cette lettre.
Deligny (La situation de M. Louis). — On a lu (Voir

Bulletin officiel, page 708) le compte-rendu de notre inter¬
vention en faveur de M.Louis Deligny, détenu à Fonte-
vrault, qui sollicite le bénéfice de la libération condition- j
nelle.
Le ministre de l'intérieur nous a fait connaître, leS.j.

avril, qu'il ne lui avait-pas été possible d'accueillir cette
demande en raison de la mauvaise conduite du con¬
damné.

Drouot (La révocation de M. Paul). — On a lu (Voir
Bulletin officiel, page 511) le compte-rendu de notre inter¬
vention en faveur de M. Paul Drouot, ancien brigadier
des forêts qui demandait l'autorisation de prendre con¬
naissance de son dossier. M. Drouot a obtenu satis¬
faction.
Nous avons transmis et recommandé au gouverneur

général de l'Algérie, le 16 avril, la lettre de candidature
de M. Drouot à un nouveau poste de brigadier des forêts
aux colonies.

Dupont (Le cas de M. Emile). — Nous avons transmis
au ministre de la guerre, le 6 avril, deux certificats mé¬
dicaux tendant à établir que M. Emile Dupont est irapru-
pre au service militaire.
Dupont (Le cas du transporté Louis). — Uoe démar¬

che a été faite, le 6 avril, auprès du ministrede la justice
en faveur de M. Louis Dupont qui a subi 25 ans de tra¬
vaux forcés et 13 ans de travaux publics pour une série
de délits contre la discipline militaire ou contre celle de
bagne (détérioration d'effets, crimes d'évasion, etc.).
Duranthon (La demande d'assistance judiciaire de JU

— Nous avions signalé, au mois d'octobre 1907, au nnnh- i
tre de la justice le refus injustifié opposé par les bureaus
du tribunal de Marmande et de la cour d'appel dAgen |
à la demande d'assistance judiciaire de M. Duranthon.
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Le ministre de la justice nous a informés, par lettre du30 mars,que le bureau de la cour d'Agen saisi d'une nou¬velle demande de M. Duranthon, avait accordé à ce der¬nier l'assistance judiciaire.
Faillis (La réhabilitation des). — La Ligue des Droitsde l'Homme a maintes fois protesté contre les déchéancesqui frappent les faillis, alors même que la catastrophecommerciale qui les a frappés résulte de circonstanceséconomiques plus fortes que leur volonté, et laisse intacteleur probité. (Voir Bulletin officiel 1903, pages 164 et 1208,vœu delà section de Créteil; page 957, vœu de la sectiondu Perreux; 1904, page 204. vœu des présidents des sec¬tions de la Seine; page 205, vœu de la section du 12earrondissement; page 239, vœu de la section de Créteil;page 1.532, vœu de la section du Queyras).La loi du 23 mars 1908, modifiant la loi du 30 décembre1903, sur la réhabilitation des faillis nous a donné uncommencement de satisfaction. Mais nous voulons ne laconsidérer que comme un moment d'une évolution que laLigue des Droits de l'Homme doit s'efforcer d'activer, etdont l'aboutissement sera la suppression de ce qui rested'excessif et d'inéquitable dans notre législation com¬merciale.

Voici le texte de la loi du 23 mars 1908 :
Art. 1 -L'article 1" et l'article 2 de la loi du 30 décembreIS*j3, en ce qui concerne les articles 605, 607, 608 et 612 du codede commerce, modifies par cette loi, sont modifiés et complé¬tés ainsi qu'il suit :
Art. 1'-'.—Les faillis non condamnés pour banqueroute sim¬ple ou frauduleuse ne pcu'vent être inscrits sur la liste électo¬rale pendant trois ans à partir de la déclaration de faillite.Ils ne sont éligibles qu'après réhabilitation.Art. 2: Art. 605.— Peut obtenir sa réhabilitation, en cas deprobité reconnue :
1° Le failli qui, avant obtenu un concordat, aura intégrale¬ment payé les dividendes promis. Celte disposition est applica¬ble à l'associé d'une maison de commerce tombée en faillitequi a obtenu des créanciers un concordat particulier ;- Celui qui justifie de la remise entière de ses dettes par^•créanciers ou de leur consentement unanime à sa réhabili¬tation.

Ij'fi'iu'il s'est écoulé dix* uns depuis la déclaration de tail-ou de liquidation judiciaire, le failli non banqueroutier et"quule judiciaire sont réhabilités de droit sans remplir
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aucune des formalités prévues par les articles 604 à 611 inclus
du code de commerce.
Cette réhabilitation ne peut porter aucune atteinte aux fonc¬

tions des syndics ou liquidateurs, si leur mandat n'est pas ter¬
miné, ni aux droits des créanciers au cas où leurs débiteurs ne
seraient pas intégralement libérés.
Art. 607.— Avis de la demande sera donné, par lettres re¬

commandées, par les soins du greffier du tribunal de com¬
merce à chacun des créanciers véritiés à la faillite, ou reconnus
par décision judiciaire postérieure, qui n'auront pas été inté¬
gralement payés dans les conditions de l'article 604.
Art. 608.— Tout créancier non intégralement payé dans les

conditions des paragraphes 1 et 2 de l'article 605 pourra, pen- j
dant le délai d'un mois à partir de cet avis, faire opposition à I
la réhabilitation par simple acte au greffe, appuyé des pièces
justificatives. Le créancier opposant pourra, par requête pré¬
sentée au tribunal et notifiée au débiteur, intervenir dans la
procédure de réhabilitation.
Art. 612.— Ne sont point admis à la réhabilitation commer¬

ciale : les banqueroutiers frauduleux, les personnes condam¬
nées pour vols, escroqueries ou abus de confiance, à moios
qu'ils n'aient été réhabilités conformément aux articles 619 el
suivants du code d'instruction criminelle et 10 de la loi duo
août 1899.
Art. 2 — La loi du 30 décembre 1903 est complétée par les

articles suivants :
Art. 5. — La procédure de réhabilitation, prévue par les

articles 604 à 612 inclus du code de commerce, est dispensée
de timbre et d'enregistrement.
Art. 6.— Cette loi est applicable à l'Algérie et aux colonie.
Art. 3.— Le 1° de l'article 8 de la loi du 5 août 1899, modi¬

fiée par la loi du 11 juillet 1900, est rédigé ainsi qu'il suit:
« Cessent d'être incrites au bulletin n° 3- délivré au simple

particulier : 1" deux ans après l'expiration de la peine cor¬
porelle, la condamnation unique à moins de six jours d'empri¬
sonnement, ou ù cette peine jointe à une amende ne dépassant ;
pas 25 francs; deux ans après qu'elle sera devenue définitif
la condamnation unique û une amende ne dépassant pas50
deux ans après le jugement déclaratif, les déclarations détail- ^
lite ».

Disposition transitoire
Les citoyens ayant droit au bénéfice de la présente loi de¬

vront, à partir du jour de la promulgation, être inscrits sur
les listes électorales jusqu'à la clôture de ces listes, c'est-à-dire
au 31 mars 1908. .
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et F 1
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Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
Fait, é Paris, le 23 ma: s 4508.

A. Faluèrks.
par le président de la République :Le gardé dés sceaux,ministre de la justice et des cultes,

À. Biuand.

Faûrien (La requête de M.)1: — On a lu (Voir Bulletin
officiel, pagè 710) lé compte-rendu de notre intervention
en faveur du condamné Antoine Faurien.
Lê ministre de la justice nous a fait connaître, lè 10

avril, que le recours en grâce de ce Condamné n'avait puêtre accueilli, tuais que son affaire avait été renvoyée auministre de l'intérieur pour être examinée au point dé
vue de la libération conditionnelle.

Fourny (La requête de M. Louis). — Nous avons re¬commandé au ministre de la guerre, le 14 avril, la de¬mande de secours de M. Louis Fourny, vieillard de 02 ans,malade et sans ressources qui vient de perdre au régi-fiiéïït son (ils unique.
Galland (La révocation de M.). — Nous avons attirél'attèrition du ministre des finances, le 23 janvier, sur lasituation administrative dans laquelle se trouve M. Gal¬land, réceveur-buraliste, à Crozon (Finistère), situationoui nous a été exposée par les sections du Mans ét deGhateauiin.
M. Galland a été relevé de ses fonctions, en mars1906, à la suite d'un examen de sa comptabilité accusantun déficit de 66 francs sans qu'aucune mesure lui ait éténotifiée; il se trouve depuis deux ans sans emploi sansavoir été ni révoqué, ni mis en disponibilité, ni mis endemeuré dé démissionner.
Le 29 janvier, le ministre, des finances nous faisaitconnaître que M. Galland avait été rayé des cadres parcequil avait cherché à masquer le déficit découvert dans sacaisse par des falsifications d'écritures. 11 aurait d'ail¬leurs eu connaissance des résultats de l'enquête faite àce sujet et n'aurait pas nié ses malversations mais sim¬plement cherché à s'en excuser en invoquant ses chargesdé famille.
Communication dé cétte lettre a été faite à la sbbtibû



du Mans qui nous a déclaré maintenir les termes de
précédent rapport, et à M. Galland qui nous a adrt
aussitôt une lettre de protestation. Il n'a jamais falsifié
ses écritures ; les malversations qu'on lui reproche sont
des erreurs de 0 fr. 50, 0 fr. 80 et 1 franc qui ont formé
en 4 ans la somme de 54 fr. 98 et qui auraient été évi¬
demment rectifiées par lui lorsqu'il aurait procédé à la
vérification de ses registres. Enfin en invoquant des
charges de famille il a simplement cherché à attirer l'in¬
dulgence des enquêteurs sur les faibles erreurs qu'il
avait commises pour être frappé moins sévèrement quoi¬
qu'il fut très loin de prévoir la révocation dont il a été
frappé en fait. M. Galland demande que son dossier
administratif lui soit communiqué,
Nous avons transmis, le 3 avril, la lettre de M. Galland

et les nouvelles conclusions de la section du Mans au
ministre des finances en les recommandant particulière¬
ment à son examen.

Gendarmes (La condition matérielle des). - Nous
avons reçu de la section d'Avignon la communication
suivante :

Monval-Avignon, le 29 novembre 1907.
Monsieur le président,

Nous vous transmettons ci-inclus une note relative à l'étal de
la gendarmerie. Nous comptons un gendarme parmi les mem¬
bres de notre section. C'est un collaborateur dévoué, modeste et
désintéressé. Il serait bon d'appeler, croyons-nous, l'attention
des pouvoirs publics sur une arme qui a été toujours délaissée
et qui mériterait par l'esprit démocratique qui l'anime un meil¬
leur sort.
Nous vous transmettons cette note dans l'espoir qu'elle vous

servira de base à une intervention auprès du ministre de 1J-
guerre. Nous vous serions reconnaissants de faire le possible
dans ce sens et de nous faire connaître le résultat de votre in¬
tervention.

Agréez, etc.
Par mandement de la section d'Avignon,

Lecoq.

A cette lettre était jointe la note suivante :
Inviter, au moment de la discussion du budget de la guerre

(article 22), le ministre de la guerre et les sénateurs et députe
républicains à demander le relèvement de la solde du gen¬
darme-
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Ce dernier gagne : à cheval, 3 fr. 23 par jour ; à pied, 2 fr. 81 ;plus une haute paye journalière qui varie suivant l'ancienneté
de service et qui est de 0 fr. 30 à 0 fr. 60 par jour, ce qui portela solde mensuelle, haute paye comprise, à :

Pour Pour
le cavalier le fantassin

Les cinq premières années à 103 90 93 30
Les cinq années suivantes à 111 90 99 30Et les douze dernières années à— 114 90 102 30

Les gendarmes doivent, sur ce budget, s'habiller, payer leuréquipement, et le cavalier son cheval et les frais d'entretien,sauf cependant la nourriture qui est à la charge de l'Etat.11 est donc certain que le gendarme marié et père de famillea les plus grandes difficultés à vivre avec ce maigre salaireattendu que la vie est de plus en plus chère.
Le gouvernement de la République devrait se faire un devoiret ne pas hésiter à améliorer le sort de ses serviteurs les plusdévouée peut-être et auxquels la discipline et le sentiment dudevoir interdit toute plainte.
Le mouvement viticole de cette année devrait faire compren¬dre aux membres du Parlement que c'est sur les gendarmesemployés à l'occasion de cette révolte qu'il a compté (avec justeraison) pour ramener le calme, en évitant toute effusion de sang.Et si la solde reste la môme, dans peu de temps nous ne ver¬rons plus de gendarmes réfléchis et résolus, mais tout simple¬ment des soldats habillés en gendarmes.Puisque la gendarmerie est une partie intégrante de l'arméeet que les règlements la placent à la droite des diverses troupesde toutes armes, pourquoi les gendarmes ne jouissent-ils pasdes mêmes avantages et des mêmes prérogatives que les sous-officiers de l'armée active, puisqu'ils leur sont assimilés?Ces derniers ont en tout temps la permission de une heuredu matin, alors que le gendarme doit, suivant la saison, rentreràla caserne à 11 heures en hiver, à minuit en été.Considère-t-on les sous-officiers, la plupart célibataires, plussérieux et plus dignes de confiance que les gendarmes, mariéspresque tous, et pères de famille ?C'est une anomalie.
La loi du 21 mars 1905 a augmenté la solde des sous-officiers.Is gagnent actuellement de 1.224 fr. à 1.368 fr. par an, de 6 àh ans de service, sans compter les hautes payes journalièresdont le tarif est beaucoup plus élevé que celui de la gendarmerie,lie plus, ils louchent des allocations diverses qui améliorentencore leur état; ils sont phaussés, habillés, etc., etc., la diffé¬rence est trop grande. Pour qu'un sous-officier de l'armée activenenne crever de faim dans la gendarmerie, il faut vraimentqu il soit illettré et n'ait aucune notion des chiffres,ba gendarmerie fait pourtant partie de l'armée.



En second lieu, la liberté dont jouit le gendarme est des pins
restreintes.
Il est regrettable, qu'au siècle où nous sommes, un gendarme

voire même un sous-officier, ne puisse pas recevoir dans son
logement son père, sa mère et à plus forte raison d'autres pa¬
rents ou amis, sans y être préalablement autorisé par son
commandant d'arrondissement. Cela frise le régime de l'Inqui¬
sition.
Il est à croire que la gendarmerie est créée pour faire parade

sur la place publique et amuser la galerie. Toutes ces revues et |
manœuvres pourraient très bien disparaître sans nuire nulle- j
ment au bien du service. Le Trésor y aurait bénéfice et la sécu- I
rité publique n'y perdrait pas, bien au contraire.
L'examen des quelques points qui précédent, pris parmi tant, §

devraient suffire à montrer la marche à suivre pour arriver à !
d'utiles réformes, tout en donnant aux gendarmes un peu de
bien-être.
Toutes les administrations particulières ou de l'Etat ont béné

licié de pas mal d'améliorations et améliorent encore tous les
jours, dans la plus large mesure, le sort de leur personnel.
Seule la gendarmerie est restée jusqu'à aujourd'hui dans

l'obscurité complète.
Ne fera-t-on rien pour elle?
Les conseils juridiques de la Ligue des Droits de

l'Homme, après avoir examiné la question soulevée par
la section d'Avignon, nous ont adressé le rapport suivant:
La section d'Avignon nous transmet une note sur l'améliora¬

tion de la condition matérielle,des gendarmes. Une intervention
au Parlement n'aurait aucune chance d'aboutir. Mais il y aurait !
lieu d'insérer cette communication au Bulletin officiel de la
Ligue des Droits de l'Homme pour que, d'autres sections ayant |
adhéré à la réclamation de la section d'Avignon, le Comité
Central puisse transmettre aux pouvoirs publics un vœu qui [
réunisse l'adhésion d'un grand nombre de sections.

Georgen (Le cas du détenu politique Michel). —Nous I:
avons signalé, le 15 avril, à l'attention du ministre de j.
l'intérieur, le cas du détenu Michel Georgen, qui, con- jj;
damné à la suite d'une polémique électorale, a été classé |
dans la section des condamnés pour dettes alors qu'il de- i;
vrait l'être régulièrement dans celle des détenus pôl|| j
tiques.

Georges (La situation du condamné Alphonse).-.Vous
avons signalé au ministre de l'intérieur, le 9 avrill, a situa¬
tion du condamné Alphonse Georges qui, envoyé au j
dépôt des relégables à l'expiration de sa peine principale,
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a élé réformé par la commission médicale et rameûé à la
prison d'Angoulôme où il est encore maintenu contre
toute justice.

Georges (La requête de Mme veuve), — Conformément
au désir de la section de Fontenay-le-Comte, nous avons
prié le ministre de la justice, par lettre du 6 avril, de dé¬
férer au bureau supérieur d'assistance judiciaire établi à
la chancellerie le rejet de la demande d'assistance dé
Mme Georges. Le préjudice dont Mme Georges veut pour¬
suivre la réparation est des plus sérieux et sa situation
très digne d'intérêt.

Giraud (Le cas de M.). —Nous avons transmis au
ministre de la justice, le 15 avril, un vœu de la section
d'Epernay réclamant, au nom de la liberté d'opinion, la
suspension des poursuites intentées contre M. Ernest
Giraud pour des paroles qu'il aurait prononcées à Eper-
nay en réunion publique, et qui, d'ailleurs, de l'avis de
témoins autorisés, n'étaient pas subversives.

Grillot (Le cas de Mme). — Nous avions signalé auministre de la justice, le 2G février, le cas de Mme Grillot
qui s'était vu refuser par le bureau de Nancy l'assistancejudiciaire pour plaider contre son mari alors que lemême bureau avait accordé au mari l'assistance judi¬ciaire pour plaider contre sa femme. Le divorce avaitété prononcé aux torts exclusifs de Mme Grillot.
Le ministre de la justice nous a informés, le 28 mars,que Mme Grillot, ayant de nouveau sollicité l'assistancejudiciaire en vue de faire opposition au jugement renduet de former une demande reconventionnelle, le bureaude Nancy la lui avait accordée.
Gnemmi (L'expulsion des frères). — Nous avonsadressé au président du conseil la lettre suivante :

Paris, le 20 avril 1908.
Monsieur le président du conseil et cher collègue,J'ai l'honneur d'appeler de nouveau votre haute attentionsur la mesure d'expulsion dont ont été l'objet les frèresGnemmi. Les rapports.de police ayant opposé à mes interven¬tions réitérées en faveur de MM. Gnemmi des lins de non-rece-voir absolues que vous avez cru devoir adopter, à notre trèsgrand regret, le Comité Central de la Ligne des Droits de
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l'Homme a jugé nécessaire d'ouvrir une enquête supplémen¬taire sur les faits et les allégations dont j'avais pris la respon¬sabilité en son nom : cette enquête menée sur place avec beau- !
coup de soin, par un de mes collègues, M. Tarbouriech docteur I
en droit, avec le concours des deux sections locales de'la Ligue !des Droits de l'IIomme, a confirmé entièrement ces affirmations, IJ'ai l'honneur de vous en transmettre la copie en vous priant ?avec la plus grande confiance en votre désir d'équité, de von- ■loir bien vous faire présenter de nouveau le dossier de colle ;affaire si pressante au point, de vue des intérêts républicain; rdont vous avez la charge :

« Le Comité Central m'a, dans sa séance du 2 décembrel%î 1chargé d'une enquête, sur place, relativement à l'expulsion des fffrères Gnemmi (Voir le Bulletin officiel du 15 janvier 1901, H
p. 45-52). Après un échange de correspondance avec M. Mer- 1
rheim, secrétaire de la fédération de la métallurgie, j'ai vu cecitoyen le 19 février.

a Je me suis d'abord rendu à Nancy où j'ai été très aimable- |ment et utilement reçu par M. Cahen-Hernard, président de Inotre section; par M. Dubessct, secrétaire de la section, et par IM. Lebatut, secrétaire de la rédaction du journal Pour la I
République. De là je me suis rendu à llomécourt où j'ai clé I
également très bien reçu par notre collègue de la Liguedes Droits Ide l'Homme, M. Felten, qui a saisi dé l'affaire notre section I
de Nancy. M. Felten m'a conduit à la maison de commerce de I
M. Gnemmi, rue de la Taye, où j'ai vu la mère, la femme et
les jeunes frères et sœurs de M. Gnemmi. J'y ai vu également |deux italiens dont M. Merrhcim m'avait donné les noms : Mozé
Luzzini, secrétaire de la rédaction du journal ouvrier, publié
en italien dans le pays, sous le titre : Riscatto operaio. et
Salati, vendeur des journaux ouvriers et libres-penseurs. J'ai
enfin vu M. le Dr Créhange, président de la section de Longwy '
de la Ligue des Droits de l'Homme : il m'a fourni les plus utiles ;indications.

« Mozé Luzzini m'a conduit au-delà de la frontière, à Hon-
tois-la-Montagne, en Lorraine annexée, et j'ai vu les deux
frères Gnemmi. F. Gnemmi est employé dans un bazar, à
quelques mètres du poteau frontière.

« Des renseignements qui m'ont été fournis, soit spontané- I;
ment, soit en réponse à mes questions, sur les personnes ï
ci-dessus énumôrées, je puis conclure, sans aucune hésitation, |
epue l'intervention de la Ligue des Droits de l'Homme en faveur |des frères Gnemmi, était "parfaitement justifiée et qu'elle se ]
doit à elle-même de continuer à ces Italiens, si injustement
expulsés, une protection dont ils ont toujours besoin, plus qui
jamais.

« François Gnemmi est né le 27 septembre 1877, à Ticino
Casteletto, village situé , en Italie, près de la frontière du can¬
ton suisse du Tessin.
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« il est venu à Paris en 1884 et a séjourné à Livry, Gagny,
Pantin 11 travaillait à Paris, dans plusieurs maisons, notam¬
ment au magasin des « Quatre-Chemins ». Il n'a été l'objet
d'aucune condamnation ni poursuite et n'a encouru aucun

reproche des personnes qui l'ont employé. En 1898, il va en
Italie accomplir deux années de service militaire.
« C'est à son retour, en 1899, qu'il vint s'établir à Jœuf

(Meurthe-et-Moselle). Il y travaille dans les hauts-fourneaux de
l'usine de M. Wendel, à Frauchepré. 11 y fut bien noté et n'en¬
courut aucun reproche. Il y travailla jusqu'en 1904. Pendant
cette période de sa vie, il milita activement en favew du
syndicat sans être aucunement inquiété.

« En 1905, on lui offrit de représenter une maison italienne
de denrées alimentaires. En 1906, il s'établit à son compte rue
de la Taye, n° 1. Sa boutique a une apparence convenable.
C'est une épicerie où sont vendus surtout des produits italiens ;
un débit y fut annexé.

« François Gnemmi, m'a dit M. Labatut, est un notable com¬
merçant jouissant de la considération générale dans le petit
commerce local. M. Felten, membre de la Ligue des Droits de
l'Homme, m'a rappelé la pétition signée en sa faveur parot boutiquiers du pays : elle a été transmise ù M. le présidentdu conseil; il faisait de bonnes affaires dans ce pays de prospé¬rité économique croissante. Après son expulsion, sa femme et
sa mère sont restées pour tenir le commerce avec son jeunefrère, âgé de 19 ans, et sa sœur qui a 16 ans. Mais ces femmeset enfants ne sachant pas ou sachant mal le français sont horsd'état de défendre les intérêts de la maison, les débiteurs sedispensent de payer leurs dettes, et M. Felten estime que lesperles subies par M. François Gnemmi de ce chef depuis unan doivent dépasser 6.000 francs.
« M. Felten proclame hautement la parfaite moralité de M.F, Gnemmi et de sa femme. Ils m'ont fait à moi-même la meil¬leure impression. Je n'insisterai pas sur le frère de Fr. Gnemmiqui a été expulsé avec lui. Angel Gnemmi, âgé de 24 ans, estun bon ouvrier, qui a travaillé régulièrement tantôt d'un côtéde la frontière, tantôt de l'autre, il était syndiqué mais n'a prisaucune part à la propagande.
« Je terminerai ces renseignements sur la moralité des frèresGnemmi en rapportant un propos attribué au commissaire spé¬cial de police actuel de Briey « que Gnemmi obtienne unepermission temporaire en France, et je donnerai sur lui debons renseignements pour qu'il puisse prolonger son séjour».n Les premières menaces d'expulsion remontent à 1906 aumois de mai de cette année, le commissaire de police spécialQe Briey fit venir M. François Gnemmi et lui posa quelquesquestions sur son état civil, son service militaire, etc.« l'orl mquiet, M. Gnemmi s'adressa à M. Felten qui l'accom-PE®'c.f.? un avocat de Nancy, Me Larclier qui lui dit :iranquillisez-vous, je verrais le préfet et je puis vous assu-
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rer que si vous demeurez tranquille vous ne serez pas expul¬sé ». M. Gnemmi s'abstint désormais de toute action politiqueou -sociale, ne prit part à aucune réunion syndicale et i! n'enten¬dit plus parler de rien jusqu'à la date du 29 janvier I9070|jlui fut notifié l'arrêt ministériel en date, à Paris, du 23 jan.vier. On lui laissa jusqu'au 6 février pour quitter la France« Quelles sont les vraies causes de son expulsion ? M. La-batut, secrétaire du journal nancéen Pour la Répubîmn'hésite pas à affirmer qu'il s'agit, en l'espèce, « d'un déliid'opinion ». On le soupçonne, à lire les réponses adressées ànotre président à la date des 20 avril et 14 août 1907 (Bulletinofficiel pages 47 et 49). « L'enquête complémentaire aétabli que les propositions du préfet de Meurthe-et-Moselletendant à l'expulsion de ces étrangers étaient pleinement jus- itifiôes... ». « De nombreux faits d'une réelle gravité ont été *relevés à la charge de ces étrangers dont la présence sur noire iterritoire constituerait une cause de désordre ».
« Il est impossible d'être plus vague. M. le député JeanGrillon, dans sa lettre au Dr Créhange, en date du 24 octobre4907 ne l'est pas moins. « Il résulte du dossier que j'ai consulté

que ces deux frères sont des moins intéressants ».
« M. Cahcn-Bernard ayant interrogé lè préfet s'est vu répon¬dre que nos protégés étaient « un foyer de propagande anar¬chiste ».

« M. Labatul rapporte les mômes expressions qui lui ontélétransmises par M. Jean Grillon. La preuve aurait ajouté lepréfet, est que M. Gnemmi a « reçu Blanchard». On sait quele citoyen Blanchard est le secrétaire-adjoint de la fédérationde la métallurgie.
« M. Felten a pu prendre connaissance du dossier. Il n'y arien, dit-il, de précis. M. Gnemmi est traité simplement d'anar¬chiste pour avoir donné de l'argent à Blanchard.
M. Gnemmi affirme qu'il n'est pas libertaire, et en donne

une preuve décisive. Il est allé en Italie exprès pour faire
campagne en faveur d'un candidat à la députation, dans l'ar¬rondissement de Novarre.

« M. Felten qui, lui-même, est radicalement militant, défend
son ami de cette accusation d'être anarchiste, qu'il considère
comme absurde. Son expulsion a son origine dans la haine que jlui ont vouée les cléricaux, M. Gnemmi a conduit plusieursenterrements civils. Or, le pays est un foyer de réaction elde
cléricalisme. Ceux des ouvriers qui ne vont pas à la messesonlmal not.és, le curé est tout puissant sur les élections, et l'insti¬tuteur qui se déclare républicain, depuis les élections, chantait
naguère au lutrin.

« Nous devons chercher la véritable cause de la mesure prise
par le gouvernement dans la participation de Gnemmi à lapn>
pagande syndicale.

« Je rappelle (pue cette participation a complètement cesseà partir de mai 1906, et que, par conséquent, la préfecture3
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manqué à l'engagement tacite qu'elle avait pris alors de ne pas
inquiéter Gnemmi, s'il restait tranquille.
«Depuis mai 1906, m'affirme Mosé Luzzini, il n'y a plus eu de

réunion.
« D'ailleurs, il ne faut pas se méprendre sur le caractère des

réunions qui ont eu lieu avant cette date. Ces réunions ont
toujours été très calmes. II n'y a jamais été question que de
l'organisation ouvrière. On n'y a jamais fait d'antimilitarisme.
11 en a été ainsi aussi bien de la grande réunion tenue par M.
Mèrrhejm en mai 1906, sous la présidence de M. Felten, des
réunions tenues par Cavalazzi, Varède que des petites réunions
sans aucun retentissement de Blanchard.

« Disons, en passant, que le syndicat fondé en 1904, tombé
en 1905, à la suite de fautes graves d'un secrétaire, s'est un peu
relevé l'année suivante pour retomber encore. De 700, le nom¬
bre des membres s'est abaissé à 300, dont moitié cotisent. II
n'a aucune activité. La coopérative ouvrière ne fait pas de
politique.
« Les grèves ont toujours été pacifiques. A Homécourt-Jœuf,lors de la grève d'octobre 190G, on n'a jamais insulté les sol¬

dats, on ne leur a jamais jeté de pierres. Les grévistes se con¬
tentaient de chanter.

« L'influence de Gnemmi s'est, dit M, Felten, toujours exercée
pour prêcher le calme. Le juge de paix de Briey avait en lui,lors de la grève, une telle confiance, qu'il s'en remit à lui du
soin d'assurer l'ordre parmi les ouvriers.

« Dans toutes les réunions, enfin, il parlait contre les dangersde l'alcoolisme.
« Aussi je ne puis m'empêcher de protester très énergique-mont contre les affirmations de M. Hennion. Nous lisons, enellet, dans la lettre du 14 août 1907, cette phrase : « Depuis leurdépart le calme s'est rétabli dans le pays où l'on n'a plus eu àdéplorer les incidents souvent sanglants qui s'y étaient produitsprécédemment ». Ayant cité cette phrase à M. Felten, il m'arépondu : « Les Italiens sont tout bons ou tout mauvais ». Enellet, si la plupart des émigrés sont d'excellents travailleurs,très doux et très sobres, il y a une lie de mauvais sujets quivivent de vols ou d'expédients, ne travaillent pas et que l'ondevrait bien expulser. La police s'en garde bien, elle recruteparmi eux ses mouchards, ainsi ce « grand Jules » auquel il estlait allusion dans une de nos lettres. Dans d'ignobles cantinesdes femmes de mauvaise vie attirent les ouvriers. De là desbatteries où les couteaux sont souvent tirés. La nuit même queai passée à Ilomécourt il s'est produit une rixe de ce genre.Les paysans se plaignent de vols dans leurs poulaillers, d'atta¬ques nocturnes. Le pays, en un mot, est réputé peu sûr.« Mais imputer cette insécurité à Gnemmi est aussi injustifiéaue le serait la prétention de me rendre responsable des délits-commisdans les bouges de mon arrondissement.
« h suffit d'ailleurs de s'expliquer sur le sens des mots. Quand
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M. Clemenceau nous lait écrire que Gnemmi est un danger pourla sécurité publique, faudrait-il entendre par cette expression
non pas le danger que des voleurs et des assassins peuvent faire
courir à la vie et aux biens de nos concitoyens, mais le dom¬
mage que la propagande en faveur de l'émancipation ouvrière
peut causer aux intérêts du grand patronat international?L'in¬
dustrie-dans le pays que j'ai visité a été fondée par des sujetsde l'empereur allemand : les actionnaires des usines sont en
grand nombre des habitants de Cologne. M. de Wendelann
cousin qui siège au Reichstag, et il voudrait, lui, siéger à laChambre des députés. On a cité le directeur d'une usine quiétait officier dans la marine allemande et qui refusait d'embau
cher un ouvrier français tant qu'il porterait à la boutonnière
sa décoration coloniale. Ces grands patrons poursuivront de leur
haine tous ceux qui essaient d'organiser et de défendre leurs
droits. Un de nos collègues m'a affirmé que Gavalazzi à été
expulsé parce qu'il assistait ses compatriotes victimes d'acci¬
dents du travail. Les Italiens que j'ai interrogés, Luzziniet
Sllati, sont incessamment inquiétés par le commissaire, if-
gendarmes, les gardes champêtres, des agents provocateurs, et
menacés d'expulsion.

« Le patronat est tout puissant sur l'administration locale.
Le même collègue, en qui j'ai toute confiance, m'a dit que dans
tout le bassin de Longwy, tous les maires sont des patrons ou
des hommes au service des industriels, et ils sacrifient aux in¬
térêts des dits industriels les intérêts généraux dont ils ont la
charge; sur ce point sont donc confirmées, comme sur les au¬
tres, les allégations de la Ligue des Droits de l'Homme.

« Les renseignements donnés par les lettres de notre président
sur les maires d'IIomécourt, de Joeuf, etc., sont parfaitement
exacts. Le premier, M. Daum, s'est enrichi en faisant le camion
nage pour l'usine de Wendel ; il est allemand d'origine, n'a été
naturalisé qu'au moment même de son élection.

« M. Felten a mené contre lui une campagne très vive à l'oc¬
casion de faux mandats dont ils s'était rendu coupable.

« Quant au préfet, on m'a dit qu'il était très tiède : « 11 ne
faut pas aller trop vite, il faut être très prudent dans ce paysu
telle est la déclaration que M. Humberl fait à tous les républi¬
cains désireux de faire œuvre républicaine

« Gnemmi ne peut compter que sur la Ligue des Droits di
l'Homme.

« Sa femme a, le 26 décembre dernier, adressé au ministre
de l'intérieur une lettre par laquelle elle demande pour soi
mari une permission temporaire de séjour afin qu'il puisse venir
remettre en ordre ses affaires et au besoin les liquider. Elle
n'avait, quand je l'ai vue, reçu aucune réponse. Cette demande
devrait être, croyons-nous, appuyée par notre président».
Comme j'ai eu si souvent l'occasion de l'écrire à M. legard®

des sceaux, malheureusement sans succès jusqu'ici, des faits d
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ce genre se répéteront tant que la méthode contradictoire n'aura
cas remplacé la méthode inquisitoriale en matière d'expulsion
ou de naturalisation ; si les maires, les commissaires de police,
les jUces d'instruction, les préfets sont considérés comme fail-
libles°dans leurs rapports avec leurs concitoyens, pourquoi leur
accorder une espèce de brevet d'infaillibilité dès qu'il s'agit
d'étran°ers, d'hommes et de femmes dont ils connaissent mal la
langue et les habitudes, la plupart du temps pauvres gens sans
crédit, sans appui, sans défenseurs ? J'avoue ne pas comprendre
la persistance de cette méthode, si opposée à l'évolution démo¬
cratique, si contraire au développement des relations interna¬
tionales qui deviennent de plus en plus juridiques, grâce à tout
on ensemble de traités et de bureaux ou offices communs qui
ont heureusement transformé l'ancienne comités gentium. Il
me semble que le gouvernement de la République s'honorerait
hautement en autorisant les étrangers à se défendre, à prendre
connaissance des charges qui pèsent sur eux, sans leur opposer
je ne sais quel principe de souveraineté qui n'a que faire en la
circonstance : les expulsions, extraditions et naturalisations ne
seront justes que lorsqu'elles auront un caractère judiciaire.
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressensé,
député du Rhône.

Guerra (L'expulsion de M. François). — Nous avions
transmis au ministre de l'intérieur (Voir Bulletin officiel,
page 715) une requête de M. Raphaël Guerra, domicilié
à Alger, qui demandait 1 autorisation de recueillir chez
lui son lils atteint manifestement d'aliénation mentale,
qui s'est rendu coupable d'un vol et a été frappé d'un
arrêté d'expulsion.
Le ministre de l'intérieur nous a fait connaître, le 11

avril, que le motif allégué par M. Guerra ne peut motiver
la mesure qu'il sollicite.
D'une part, M. Guerra père, qui est à la charge de son

fils aîné, a précédemment refusé de venir en aide à son
fils cadet. D'autre part, la mère de ce condamné a dû re¬
noncer à recevoir celui-ci dont l'état mental faisait cou¬
rir, à elle et à sa fille, un véritable danger.

Guichard (Le cas de M.). — On a lu (Voir Bulletin offi-
ciei, page 517) l'exposé de la réclamation formulée par
M. Guichard, instituteur à Neuil-sous-Passavent, au sujet
du logement qui lui est attribué par la commune.
Nous avons adressé, le 4 avril, au ministre de l'ins¬

truction publique, une nouvelle lettre dans laquelle nous
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précisons la réclamation de M. Guichardqui semble avoirété mal comprise par les bureaux du ministère (Voirl'analyse de la réponse du ministre de l'instruction dublique, Bulletin officiel, page 717).M. Guichard reconnaît qu'il jouit du nombre de pièceréglementaires, mais se plaint de la disposition de ce=pièces qui sont toutes séparées les unes des autres e!ouvrent chacune sur un vestibule public. 11 demanèque l'on lasse une entrée spéciale pour son logement
Haras (La mise à la retraite des. employés des liara-de la Roehe-sur-Yon). — Nous avons, le 14 avril, appelél'attention du ministre de l'agriculture .sur la situationdes palefreniers du haras de la Roche-sur-Yon qui de¬mandent à être mis à la retraite d'office lorsqu'ils ontatteint l'âge de 55 ans, et en particulier sur celle deM. Bonnaud qui, âgé de 56 ans, insiste vainement pourobtenir sa retraite.

Hella Alzir (La requête de M.)—Une démarche a étéfaite, le 2 avril, auprès du ministre de l'intérieur pour luirecommander une requête de M. Hella Alzir, détenu à laprison de Béthune pour délit, de presse et qui demandeabénéficier du régime des prisonniers politiques.
Indo-Chine (Un fait de barbarie impuni en).—teavons attiré l'attention du ministre des colonies, par let¬tre du 2 avril, sur un fait de barbarie qui se serait pro¬duit en Indo-Chine, en présence de milliers de témoins,sans que les agents civils ou militaires indigènes qui ontdû en avoir connaissance aient cru devoir intervenir ouprévenir leurs chefs. On aurait vu, au mois de novembre1907, un radeau contenant une femme et un homme cru¬cifiés et un enfant de 4 ans, descendre la rivière Claire.Personne n'intervint pour délivrer ces malheureux, Vic¬times, ainsi que l'indiquait une inscription placée sur leradeau, de la vengeance d'un mari jaloux.Un fait analogue se serait produit dans des condition!identiques il y a 4 ans.
Nous insistons auprès du ministre des colonies pourque les auteurs de ces atrocités soient recherchés et pu¬nis.

Instruction publique (Un vœu de la section d'Evian*
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les-Bains). — On a lu (Voir Bulletin officiel année 1907,
pages 1493 et suivantes), le compte-rendu de notre inter¬
vention auprès du ministre de l'instruction publique à
l'effet d'obtenir pour les services scolaires de la ville
d'Evian l'attribution des biens immobiliers précédem¬
ment occupés par l'école secondaire ecclésiastique.
Lerainistré de la justice et des cultes à qui notre lettre

avait été transmise, nous a fait connaître, le 10 mars,
qu'il désirait comme nous-mème le règlement immédiat
de la question que nous lui avions soumise mais qu'il de¬
vait ajourner sa décision jusqu'au vote par le Sénat du
projetée loi autorisant l'attribution aux communes pour
des services publics des immeubles bâtis ayant apparte¬
nus à des établissements ecclésiastiques.

Jouanard (La réclamation de M.). —Nous avions saisi,
le 27 février, le ministre de l'instruction publique d'une
réclamation de M. Jouanard, instituteur, à Vernoux, qui,
par suite d'un retard dans sa titularisation a subi un
préjudice matériel assez considérable (Voir Bulletin offi¬
ciel, page 600).
Le ministre nous a répondu, le 18 mars, que la situation

faite à M. Jouanard était, ainsi que nous le lui avions
d'ailleurs fait remarquer nous-mêmes, réglementaire sinon
très équitable. Toutefois ses chefs hiérarchiques sont dis¬
posés à lui faire regagner, au moyen d'une promotion au
choix, le retard qu'il a subi dans son avancement,

Kiecken (Le cas du détenu). — On a lu (Voir Bulletin
officiel, page 600) le compte-rendu de notre intervention
en faveur du détenu Kiecken.
Le ministre de l'intérieur nous a fait connaître, le 16

mars, qu'il ne lui avait pas été possible d'accorder à cecondamné le bénéfice de la libération conditionnelle, mais
qu'en raison du cas particulièrement digne d'intérêt "dece condamné, il avait transmis notre requête au gardedes sceaux en le priant d'examiner s'il n'y aurait pasd inconvénient à ce qu'une mesure de grâce intervint ensa faveur,
Le ministre delà justice vient de nous faire connaîtreque M. Kiecken serait compris pour une mesure de clé¬mence dans un décret collectif de grâce qui sera établidans le courant de ce mois.



Kreutzberger (La demande de secours de M.). — Nous savons, par lettre du 18 avril, appelé de façon très près- M. 1santé l'attention du ministre de la guerre sur la situa- calotion de M. Kreutzberger, ancien ingénieur mécanicien, I d.epour les établissements d'artillerie, officier de la Légion cierUd'honneur, qui fut licencié en 1886, après trente ans deservices très brillants, sans pension ni gratification. Aué S"aujourd'hui de 87 ans, M. Kreutzberger se trouve dans A<une situation des plus précaires.

Laterrade (L'affaire). — Nous avons reçu de M.Fa¬bien Thibault, ancien directeur des douanes de Paris, lalettre suivante :

Paris, le 21 mars 1908,Monsieur le président,
Vous avez bien voulu me communiquer, par une lettredu7 janvier, le texte d'une réclamation que vous avez adressée auministre les finances au sujet d'un changement de poste à lamême résidence imposé à M. Laterrade, vérificateur des doua¬

nes, à Paris.
Votre bonne foi a été surprise.
Voici, en effet, les passages principaux du rapport que j'aiadressé à l'administration à l'occasion de cet incident (j'avaiseu soin de conserver cette copie au moment de la cessation de

mes fonctions) :
« M. Laterrade est ancien et capable; il a, de plus, fait quel¬quefois l'intérim de contrôleur. Pour ces motifs, qui ne luisont pas spéciaux, je l'avais laissé plus longtemps que les véri¬ficateurs moins anciens au poste très recherché de La Cha¬

pelle. Je n'avais naturellement pas pris l'engagement de ledispenser de « roulements ». Je n'aurais pas eu le droit deprendre un semblable engagement. Loin d'être fondé à se
'plaindre, M. Laterrade a bénéficié du maximum d'égards queje pouvais accorder à un agent méritant et ancien.

« Ses plus anciens camarades de La Chapelle. MM. X... etY... n'y sont arrivés qu'en 1905, et M. Y... vient d'en être
retiré. M. Laterrade, au contraire, était à La Chapelle depuis
septembre 1903.

« Le poste du Nord est incontestablement pénible... mais ilest rémunérateur...
« Sans doute, il lui eut été plus agréable d'être placé à l'Est-Villette ou aux Batignolles, postes analogues à celui de la Cha¬pelle. Mais, si l'on opérait ainsi, les mômes agents auraienttoujours les postes les plus recherchés. Or, les vérificateurs quiétaient depuis longtemps à la gare du Nord avaient des titrasincontestables a obtenir une gare de petite vitesse comportantdes émoluments sérieux. »...
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Si j'avais voulu commettre une injustice en laissant toujours
M Laterrade dans le poste le plus recherché, j'aurais évité les
calomnies dont j'ai été l'objet. Mais je ne recherchais pas parde semblables moyens la bienveillance d'un organe offi¬
cieux.
Le rédacteur anonyme de l'article qui vous est parvenusavait d'ailleurs qu'en calomniant un républicain, il ne serait

pas désagréable à certains hauts personnages.
Agréez, etc.

F. Thibault,
ancien directeur des douanes de Paris,avocat à la cour d'appel,

vice-président de la section de la Porte-St-Martin.

Lebouc (Le cas de M.). — On a lu (Voir Bulletin offi¬ciel, page 457) le compte rendu de notre intervention
auprès du ministre des travaux publics en laveur deM. Lebouc.
Le ministre des travaux publics nous a communiqué, le13avril, les résultats de l'enquête à laquelle il a fait pro¬céder sur cette affaire.
Au contraire de ce qu'avait, avancé dans son rapport lasection de Saint-Denis, les règlements obligent les can¬tonniers à choisir un logement dans le réseau de leurtravail. M. Lebouc, après avoir demandé et obtenu, pouropérer son déménagement, un délai qu'il lit renouvelerpendant deux ans, refusa en définitive de se conformer aurèglement. L'administration était en droit de punir cerefus d'obéissance. M. Lebouc aurait été désavoué parl'association amicale des cantonniers de l'Orne qu'il avaitsaisie de sa plainte.

Leboucher (La révocation de M.). — Une démarche aété laite, le 4 mars, auprès du maire d'Antreppes pourappuyer la demande d'indemnité que lui a adresséeM, Leboucher, ancien secrétaire de la mairie d'Antrep¬pes, renvoyé brusquement et sans motif légitime.Le maire d'Antreppes nous a répondu le 2 avril. Il seborne à nous donner l'assurance que M. Leboucher n'apas été renvoyé pour des considérations politiques.Nous lui avons fait remarquer que les motifs politiquesque l'on retrouve le plus souvent à l'origine des révoca¬tions arbitraires de fonctionnaires ne sont pas les seulsmotifs illicites de renvoi et que la réclamation de M. Le¬boucher gardait toute sa valeur après cette affirmation.
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Le Luan (L'expulsion de M.). — On a lu (Voir Buktin officiel, page 601) le compte-rendu de notre intervention auprès du ministre de la justice en faveur de M l>Luan qui se trouvait sous le coup d'une demande d'ertradition du gouvernement espagnol pour délits de
presse et faits de désertion.
A la suite de notre démarche, M. Le Luan fut relaxémais un arrêt d'expulsion lui enjoignit de quitter |<France dans les 8 jours.
Sur fa demande des camarades de travail de M. I

Luan, nous sommes intervenus de nouveau, le 18avril
auprès du ministre de l'intérieur pour le prier d'accorderà cet étranger le retrait de l'arrêté d'expulsion priscontre lui et que ne justifie nullement son excellente
conduite.

Madagascar (La liberté de conscience à). — La sec¬
tion d'Amagne a adopté la résolution suivante dans sa
séance du 15 mars :

Au sujet de la question religieuse à Madagascar les mentede la Ligue d'Amagne envoient à M. Francis de Pressensé, pré¬sident de la Ligue des Droits de l'Homme, l'assurance de leur
dévouement atïectueux et de leur reconnaissance pour lesinnombrables interventions de la Ligue des Droits de l'Homme,
sans jamais se préoccuper de savoir à quelle opinion apparte¬naient ceux qui faisaient appel à son appui, mais seulement
de la justice de leur cause et de la réalité de leurs griefs.Ils se déclarent résolus ix maintenir inviolablement les prin¬cipes de la Déclaration des Droits de l'Homme, de cette charte
généreuse dont la Révolution a voulu faire bénéficier dans ses
dispositions essentielles, les sujets indigènes comme les citoyensde la République.
Ils affirment de nouveau leur attachement aux principes de

tolérance mutuelle et de liberté absolue de conscience, leur
respect des croyances sincères chez les individus ; persévérant ;
dans la lutte qu'ils ont entreprise contre tous les cléricalisme?,
sans distinction, qu'ils aient leurs origines dans ■ un culte, rat !
confession ou un rite quelconque-
Ils engagent les pouvoirs publics à réprimer énergiquemeat j

tous les empiétements sur le domaine civil des ministres te
divers cultes, de quelque côté qu'ils se produisent.
Ils mettent leur confiance en M. Augagneur, gouverne!

général de Madagascar, pour qu'aucune atteinte ne soit ports
aux principes de la Déclaration des Droits de l'Homme et du
Citoyen et en particulier, au respect de la liberté de cons¬
cience et le félicitent pour son oeuvre de réorganisation.
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Magistrats (Le droit des). — Le Journal Officiel du
18 lévrier 1908 a publié un nouveau décret sur le recru¬
tement eU'avancement des fonctionnaires : c'est le troi¬
sième, depuis l'article 38 de la loi de finances du 17
avril 1901) invitant le garde des sceaux à réglementer, en
attendant une loi organique, les garanties spéciales de
caoacité professionnelle pour les candidats aux fonctions
judiciaires, et à instituer un tableau d'avancement.

11 y a lieu de faire les remarques suivantes sur ce dé¬
cret :

1° 11 supprime le concours. Le concours est remplacé
par un examen. Cet examen le garde des sceaux prétend
le rendre sérieux, mais équivaudra-t-il au moyen de
classement considéré aujourd'hui comme le plus indi¬
catif : le concours, en usage à l'entrée de toutes nos
grandes écoles'? Evidemment non.
2' Sous le décret précédent, le tableau d'avancement

était dressé par une commission spéciale ; c'est sur ce
tableau que le garde des sceaux devait choisir les magis¬trats à nommer. Le nouveau décret ne donne qu'un droitde présentation à la commission : elle dresse un tableau
que le garde des sceaux accueille ou n'accueille pas. LeTemps écrivait sur ce point : « Le tableau d'avancementainsi compris ne constitue plus qu'un trompe-l'œil des¬tiné à masquer le retour à l'arbitraire » (19 février 1908).

11 est vrai que le concours institué ,par M. Sarrien nedonna que des mécomptes. Il ne se présenta qu'un nom¬bre de candidats inférieur aux postes à pourvoir. Il n'yavait pas lieu de s'en étonner, attendu que le concoursne donnait droit qu'à des_ postes non rétribués et de lon¬
gue attente : ceux de juges suppléants. La véritableréforme démocratique consisterait à supprimer lespostes de cette nature : le jour où les postes de débutseront convenablement rétribués, il y aura des candidats,comme il y en a à l'entrée de toutes les administrations.L'effet sera d'élever le niveau de la magistrature, etpeut-être qu'avec le sentiment accru de sa dignité , dis¬paraîtront les défauts qu'on lui reproche si justement.
Manenti (La requête de M. Pierre). — Nous avonsappuyé auprès du ministre de la marine une requête deM. Pierre Manenti, ancien ouvrier au port de Toulon,qui, après avoir abandonné son emploi pour accompli/-
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un engagement de 8 ans dans l'armée, sollicite sa réad¬mission au port de Toulon. Une circulaire ministériellelui donnerait droit à cette réadmission.

Marcotte (Le déplacement de l'instituteur). - Aumois d'avril 1905, à la suite de la publication par 1;journal des instituteurs du Pas-de-Calais de 2 article?qui dénonçaient d'ailleurs, sous une forme correcte eisans aucune personnalité, des inégalités de traitement!injustifiées entre les directeurs d'écoles et les instituteursadjoints, M. Marcotte, qui s'était reconnu l'auteur de cesarticles, était déplacé d'office, de Calais, ainsi que ssfemme également institutrice et tous deux étaient en-
voyés à Lens.
La Ligue des Droits de l'Homme, sur la demande de la :section de Calais, intervint auprès du ministre de Fins- jjtruction publique à deux reprises, le 27 mars 1906 et le

2 juin 1907 pour attirer son attention sur ce déplacement gd'office injustifié.
Le 27 juin 1907, le ministre de l'instruction publique jnous informait qu'il avait fait procéder à une enquête surl'affaire Marcotte. Il résultait de cette enquête : 11° Que M. Marcotte avait compromis le bon renom teinstituteurs laïques de Calais et avait rendu par suite

son maintien dans cette ville impossible.
2° Que l'Amicale des instituteurs du Pas-de-Calais avait

reconnu le bien fondé de la mesure prise à l'égard deM. Marcotte.
M. Marcotte nous a démontré, avec texte à l'appui, quela seconde des assertions du ministre est inexacte: les

deux groupements pédagogiques du Pas-de-Calais « Li¬
mon des instituteurs » et a l'Amicale » ont fait cause
commune avec lui.
D'autre part, on peut objecter au grief fondamental for¬mulé contre M. Marcotte que les articles de cet institu¬

teur n'étaient pas diffamatoires et qu'il est tout à faitincontestable qu'un instituteur a le droit de publier de-
articles dans la presse sur les choses de l'enseignement.
Nous avons soumis au ministre de l'instruction publique,le 14 avril, ces divers faits et considérations qui semblentde nature à provoquer un nouvel examen de l'affaire

Marcotte.

Masson (La requête de Mme). — On a lu (Voir Ml-
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tin officiel, page 726) le compte-rendu de notre interven¬
tion auprès du ministre de la justice en faveur de Mme
Masson qui se plaignait d'être détenue à tort dans un
asile d'aliénés.
M. Delaporte, qui s intéressait au sort de Mme Masson,

vient de nous informer que sa cliente a été mise en li¬
berté le 4 avril.

Mativi (La situation de Mme Bénigna)). — Nous avons
recommandé à la bienveillance du ministre de l'intérieur,
par lettre du 15 avril, la situation de Mme Bénigna Ma¬
tivi.
Expulsée à la fois d'Italie et de France pour propa¬

gande socialiste, Mme Mativi. qui est gravement ma¬
lade, s'est réfugiée chez sa mère, à Nice. Nous deman-
dons que les poursuites dont elle est l'objet soient ajour¬
nées jusqu'à sa guérison.

Maumon(La réclamation de M.).—Nous avons signalé
au ministre de l'instruction publique une réclamation de
M. Maumon, professeur au collège de garçons d'Abbe-
ville, qui se plaint d'avoir été contraint par l'administra¬
tion du lycée de filles où 3 de ses enfants sont élevés, à
payer une somme de 9 francs pour frais de bibliothèque, endépit d'une décision du conseil municipal qui accorde la
remise des frais d'externat libre à toutes les filles des
fonctionnaires du collège de garçons.

Maury (Une réclamation de M.). — Nous avons signaléau ministre des finances, le 4 avril, conformément aux
conclusions d'un rapport de la section de Château-du-Loir, la réclamation de M. Maury, receveur des contri¬butions indirectes à la Chartre-sur-le-Loir, qui protestecontre une appréciation portée sur lui dans un rapportofficiel par un de ses supérieurs qui serait de nature àlui porter un grave préjudice et dont il se fait fort dedémontrer l'inexactitude.
Nous priions le ministre de vouloir bien faire procéderaune enquête.

Milluit (La requête du détenu). — Nous avons attirém\m du ministre de la guerre, le 6 avril, sur unerequête du détenu Milluit, du pénitencier militaire de Bos-
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M. Milluit aurait contracté une maladie d'yeux durantson incarcération et demande à passer devant un conseilde réforme pour être envoyé dans ses foyers à l'issue desa peine.

Mohamed ben El Haoussine (La lequète de M.).- ■Nous avons transmis au ministre des colonies, le 4 avril,une requête de M. Mohamed ben El Haoussine, transportlibéré à la Guyane française, qui sollicite la remise com¬plète de l'obligation de résidence.
M. Mohamed ben El Haoussine nous transmet, à l'appuide sa requête, des certificats les plus élogieux.
Montheuil (Le cas de M.). — Nous avons attiré, le4 avril, l'attention du président du conseil sur le cas deM. Montheuil, expéditionnaire à la préfecture de làSeiue.qui, par suite de l'inexacte application qui lui a été faitedes dispositions réglementaires applicables au personnelde la préfecture de la Seine, est resté, quoique bien noté,sept ans sans obtenir la moindre augmentation de traite¬ment.
On se souvient que la Ligue des Droits de l'Hommeintervint une première fois en avril 1906 auprès du mi¬nistre de l'intérieur pour soutenir la protestation deM. Montheuil contre un excès de pouvoir du préfet de laSeine (nomination illégale) mesure dont elle aida M.Mon-

theil à obtenir l'annulation par le conseil d'Etat (VoirMletinofficiel, année 1907, pages 1306 et suivantes).
Morizot (L'affaire). — Nos conseils juridiques ontrédigé, sur cette' affaire, le rapport suivant que le ComitéCentral décide d'insérer purement et simplement an

procès-verbal de sa séance :

Un père de famille de la Côte-d'Or a traduit, en invoquant jl'art. 1382 du code civil, devant le tribunal civil de Dijon, un jinstituteur, M. Morizot, auquel il reprochait d'avoir tenu ea jclasse « des propos contraires à là morale'et aux devoirs envers
l'Etat, en môme temps qu'au respect dù à la liberté de cous- !cience ». Cette juridiction se déclara incompétente, alléguanl i
au surplus que l'affaire relevait de la compétence des tribunaniadministratifs.
Sur appel du père de famille, la cour de Dijon, infirmant cejugement, se déclara compétente en faisant application tan!de la jurisprudence judiciaire que de la jurisprudence admi¬nistrative qui donne à la juridiction civile compétence pont
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juger les o fautes personnelles» des fonctionnaires ; et autorisa
l'appelant à faire la preuve des propos relevés par lui à la
charge de l'instituteur.
La jurisprudence sur laquelle s appuie la cour d appel de

Dijon est certaine : c'est le tribunal des conflits qui a lui-même
distingué les fautes imputables au fonctionnement du service
et les fautes «distinctes de la fonction », celles-là seules justi¬
ciables des tribunaux administratifs. Ainsi fixé le principe de
la distinction n'a cependant pas empêché toutes les difficultés
d'application : on a essayé de les prévenir en définissant faute
personnelle, toute faute « détachable de la fonction ».
Si l'arrêt de la cour de Dijon a très juridiquement rappelé

cette distinction c'est une autre question de se demander s'il en
a fait une application correcte. Nous ignorons les propos qui
sont relevés à la charge de l'instituteur de la Côte-d'Or, nous
nous bornerons à dire qu'il est facile d'imputer à un enseigne¬
ment scientifique ou pacifique les allures d'une propagande,
contraire | la neutralité scolaire, étrangère aux devoirs fonc¬
tionnels d'un maître.
Ainsi un père catholique pourra croire très légitime de consi¬

dérer comme d'une « immoralité révoltante » un mariage civil
qui n'aura pas été béni religieusement : le maître qui enseignera
la supériorité de la cérémonie civile, qui, à cette occasion, mon¬
trera la dissociation de l'Etat et de l'Eglise, pour le plus grand
profit de la neutralité elle-même, évitera-t-il l'anathème de ce
père catholique ?
Si, non plus des faits, (un acte immoral, une violation', une

négligence) mais des théories peuvent relever de la jurispru¬
dence civile, nous pouvons écrire qu'ainsi pourrait être discutée
toute l'organisation scolaire et qu'elle pourrait même être réor¬
ganisée, indirectement, car il dépendrait des tribunaux, en
étendant de cette façon la notion de la faute personnelle du
domaine matériel à celui de la pensée, d'obliger les maîtres à
un enseignement qui répondrait à leurs préoccupations reli¬
gieuses, philosophiques 011 politiques. 11 faut dire : pourrait,
car c'est au tribunal des conflits, composé des juges admi¬nistratifs et de-juges civils, qu'il appartiendrait de restrein¬
dre ou d'étendre les limites de ce droit supérieur de contrôle.Il y aurait substitution du contrôle des administrés, par lavoie judiciaire, au contrôle hiérarchique et parlementaire.Il serait sans doute téméraire de tirer trop de conséquencesd'une décision interlocutoire qui peut-être n'aura pas d'effetjuridique, si le préfet élève le conflit ; mais on ne peut pas nepas dire qu'elle présente cependant, même isolée, un grandintérêt. Ce que l'on peut penser c'est que toute décision ten¬dant à instituer la responsabilité civile des fonctionnaires de¬vrait être accueillie avec satisfaction par ceux qui considèrentcomme mauvaise l'irresponsabilité dont la puissance publiquecou\re encore ses agents. Les fonctionnaires en cessant d'êtredes citoyens privilégiés ne seraient-ils pas obligés d'être plus
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immédiatement au service des administrés armés de l'artm
du code civil ?
Ceci dit, nous devons ajouter qu'il ne serait pas juste d'im¬

poser aux fonctionnaires une responsabilité qui ne correspondrait pas à leur liberté. Les fonctionnaires ne doivent être res¬
ponsables à l'occasion de leurs fonctions que dans la mesure o;
ils sont maîtres de leurs fonctions. Nous ne trouvons donc jusl^
une extension de leur responsabilité que dans la mesure où i
seront appelés à coopérer à l'organisation des services qu'ilsdoivent assurer actuellement en automates. On objectera peut-être que la faute personnelle est indépendante de la fonction
aux termes mêmes de la distinction jurisprudentielle, et par¬tant que la responsabilité des fonctionnaires est liée à leur
liberté, dans tous les cas où application pourrait leur être faite
de l'art. 1382: il faut répondre que l'incertitude du critérium
permet, et permettra de plus en plus, si la notion de fautedoil
s'étendre aux actes immatériels, les confusions entre les erreurs
dues à la mauvaise organisation du service et les fautes dues
exclusivement h l'agent en dehors de toute règle administra¬
tive, de toute injonction hiérarchique.
La Ligue des Droits de l'Homme favorise le recours des admi¬

nistrés contre la puissance publique, elle préconise la consti¬
tution de syndicats de fonctionnaires: il nous semble qu'elle ne
peut que donner son adhésion, sous la réserve ci-dessus, à des
décisions de justice qui tendent à donner aux rapports entre
citoyens et administrés un caractère civil, suivant une évolu¬
tion à laquelle collaborent avec la Ligue des Droits de l'Homme,
le conseil d'Etat lui-môme qui impose à l'Etal une respona-

' bilité qui a un caractère civil indéniable.
Depuis que ce rapport a été rédigé le préfet de la Côte-

d'Or a pris un arrêté de conflit.

Moulong (Le déplacement de M"'e). — On a lu (Voir
Bulletin officiel, année 1907, page 1289) le texte de notre
intervention en faveur de M"'e Moulong, receveuse des
postes, aux Aldudes (Basses-Pyrénées), menacée d'une
mesure de déplacement. La section de Mauléon nousa
adressé la résolution suivante :

Les membres de la section de Mauléon, réunis en assembla
générale, le 24 novembre 1907, adressent leurs vives félicitait®
ù M. Francis de Pressensé, président de la Ligue des Droits de
l'Homme, pour son énergique intervention qui a assuré le main 3
tien aux Aldudes de M"" Moulong, la sympathique receveuse
des postes de cette commune, dont le déplacement avait été
demandé et obtenu par le député réactionnaire de l'arrondisse¬
ment de Mauléon, M. Pradet-Balade.

Le président,
G. Lagbave.
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Nivière (La demande de secours de M.). — Nous avions
appuyé,le23 février, auprès du sous-secrétaire d'Etat des! postes, la demande de secours de M. Nivière, facteur des
télégraphes, à Marseille qui, ayant été traduit en cour
d'assises, puis acquitté, fut réglementairement suspendu
de ses fonctions et privé de son traitement pendant la
durée de l'instruction et se trouve dans la misère.
M. Nivière vient de nous informer qu'il a obtenu un

secours de 80 fr.

Novince (La liquidation de la pension de M. Hyacinthe).
-On a lu (Voir Bulletin officiel, page 730) le compte-rendu
de notre intervention en faveur de M. Hyacinthe Novince
qui se plaignait d'un retard excessif apporté à la liquida¬
tion de sa pension de retraite.
Le ministre des finances nous a informés, le 10 avril,

que M. Novince avait obtenu satisfaction fi la fin de fé¬
vrier i908.

Ova (Le déplacement de M. Raoul). — Nous sommes
intervenus, le 14avril, auprès du ministre des colonies, en
faveur de M. Raoul Ova, juge de paix, qui se trouve me¬
nacé d'un déplacement à la suite des rapports défavorables
iormulés contre lui par divers fonctionnaires importantsdont il s'est attiré l'inimitié par ses opinions républi¬caines.

Palisse (L'arrestation arbitraire de M. Louis). — Aumois de janvier 1907, nous avions attiré l'attention du
ministre de l'intérieur sur l'arrestation injustifiée dontavait été victime M. Louis Palisse. D'autres arrestations
erronée^ s'étant produites (Voir notamment Bulletin offi¬ciel, page 637. notre lettre au garde des sceaux au sujetde l'affaire Albert Saulnier) nous avons rappelé en cestermes, le 29 avril, au ministre de l'intérieur notre précé¬dente lettre restée sans réponse :

Paris, le 24 avril 1908.
Monsieur le président du conseil et cher collègue,

i o'0.nnc,!r (lc vous rappeler la lettre que je vous ai adres-fr i Dnv'er 1907, pour attirer votre attention sur l'arres-mtion de M. Louis Palisse, opérée le 2 juillet 1906, à Lourdes,tons les circonstances suivantes :

^Louis Palisse attendait à la gare de Lourdes le train se
j i0eant sur Pau, lorsque le brigadier s'approcha de lui, luia Cûs nom, prénoms et qualités, puis sans autre explica-
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tion, le mit en état d'arrestation. M. Palisse protesta contrerapareil procédé. Il fit valoir qu'il était victime d'une erreur judiciairc et qu'on ne tarderait pas à reconnaître son innocence Ilsdéclara prêt à suivre les gendarmes et demanda seulement qu'os
ne lui infligeât pas la lionle de lui mettre les menottes. Ses pu-testations furent vaines. II dut passer en ville entre deux «es
darmes, menottes au poing.
Il apprit, par là suite, qu'en vertu d'un signalement transmis

à la gendarmerie, il était pris pour le meurtrier d'unefemm» f
à Hours. Le signalement parlait d'un individu vêtu d'uneI
mise rouge et d'un pantalon de coutil gris. M. Louis Pâli- «
était vêtu d'un pantalon de laine grise et d'une chemise ros
L'erreur ne tarda pas à être reconnue. M. Palisse fut mis e:
liberté à onze heures du soir.
Cette affaire, dont je vous ai saisi il y a plus d'un an et nom

laquelle je n'ai obtenu aucune réponse,"eût pu, sans doute, êtreconsidérée comme classée si l'arrestation analogue dont'aéfi;
victime M. Albert Saulnier n'était venue lui donner un intérêt
d'actualité évident.
Je me permets de vous envoyer la copie de la lettre que j'ai!adressée à votre collègue, M. le garde des sceaux, au sujet de

l'affaire Albert Saulnier. Elle vous permettra de vous rente
compte que de semblables arrestations peuvent affecter, dans
certains cas, pour les personnes qui en sont les innocentes™
times, le caractère de véritables catastrophes.
Permettez-moi d'espérer que ces deux exemples, pris au ha¬

sard entre beaucoup d'autres, de la facilité déplorable arec
laquelle peuvent être compromis la liberté et l'honneur des
citoyens, vous amèneront à prendre les mesures d'ordre général
propres à prévenir ces arrestations erronées, ou tout au moins
h en réduire le nombre. J'insiste, d'autre part, pour qui;ras
vouliez bien me faire connaître la suite qui a été donnée à ni
communication du 22 janvier 1907, relative à l'a lia ire Louis Pi-
lisse, et je me permets d'appeler votre haute attention surh
nécessité morale d'instituer enfin un régime légal d'indemnité;
au profit des victimes de ces arrestations injustifiées.'
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressensé,
député du Rhône.

Pascal (La requête de M. Léonce)). — On a lu •(> •' ;
Bulle'in officiel, année 1907, page 1550, et année 190?, |
page 730) le compte-rendu de notre intervention en fa¬
veur de M. Léonce Pascal. j
Le ministre des finances nous a fait connaître, le il

avril, que la réclamation de M. Pascal, en ce qui concerne
l'administration des finances ne lui paraît pas comporta
de suite : d'une part, M. Pascal devait attendre d'élu
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a^réé par le préfet pour entreprendre l'aménagement du
débit qu'il voulait louer; et d'autre part, étant donné le
refus du préfet d'agréer M. Pascal cela ne pouvait que
mettre le titulaire du débit en demeure de présenter un
autre mandataire.

11 appartient au ministre de l'intérieur d'examiner si le
relus du préfet des Bouches-du-Rhône est fondé.
Nous allons le saisir de cette question.

Payanacci (La situation de Mlle). — Nous avons si¬
gnalé, le! mars, au préfet du département de la Corse la
situation de Mlle Payanacci, institutrice publique à Vig-
gianello. Mlle Payanacci d'après un récit qui nous en est
lait par elle-même serait exposée aux intrigues d'une
coterie locale qui se serait donné comme but de la faire
déplacer d'oflice.
Le préfet de la Corse nous a fait connaître, le 17 mars,

qu'il examinerait avec la plus grande bienveillance la
situation de Mlle Payanacci, mais que pour le moment il
n'est nullement question de la déplacer.

Peigné (La révocation de M.). — Nous avons publié
(Voir Bulletin officiel, pages 530 et suivantes) la série des
lettres qui ont été échangées entre le ministre des finan¬
ces et la Ligue des Droits de l'Homme au sujet de la ré¬
vocation de M. Peigné, fondé de pouvoirs de la trésorerie
générale d'Eure-et-Loir.
Le ministre des finances nous a adressé, le 14 avril,

une nouvelle lettre dans laquelle il déclare maintenir la
disgrâce de M. Peigné, « licencié delà trésorerie géné¬
rale d'Eure-et-Loir avec son assentiment, dans des con¬
ditions absolument régulières et après enquête de l'ins¬
pection générale des tinances ». Les règlements s'oppo¬
sent, ajoute le ministre, à la réintégration de M. Peigné.
Petit (La situation de M. Georges). — Nous avons si¬

gnalé à différentes reprises, en avril et en octobre !907, au
ministre des colonies la situation de M. Georges Petit,
receveur de l'enregistrement à Fort-de-France, qui se
trouvait privé de la solde afférente à son grade, son in¬demnité de surnuméraire lui ayant été conservée — con-traitement à des textes formels.
M. Georges Petit n'ayant pas encore obtenu satisfaction,

iirrégularité dont il est victime s'étant reproduite aq



détriment de deux autres petits fonctionnaires noy;sommes intervenus de nouveau, le 10 avril, auprès àministre des colonies pour le prier de nous faire savoirquelles mesures il comptait prendre pour faire cesserune semblable situation. r

Pi (La requête du sergent). — Nous avons appelé |15 avril, l'attention du ministre de la justice sur le caldu sergent Pi. Un vol s'étant produit dans la compagnie IIdu sergent Pi. celui-ci fut soupçonné d'en être l'auteur. IUne perquisition fut faite chez lui par son capitaine, irré- Igulièrement, du reste,-un officier supérieur seul pouvantêtre investi des pouvoirs d'officiers de police judiciaire,Cette perquisition ne donna aucun résultat, mais discré¬dita le sergent Pi dans l'esprit de ses camarades.
11 demande : 1° qu'une enquête ait lieu afin qu'il puisse Ise faire réhabiliter publiquement; 2° qu'un congé lui soi!accordé jusqu'à sa prochaine libération, sa situation dans

sa compagnie étant devenue à peu près intolérable.

Pignat (L'arrestation de Mme). — On a lu (Voir Ml-tin officiel, page 731) le compte-rendu de notre lettreà
11 mars par laquelle nous signalions au ministre de lie
térieur des actes de brutalité commis par des agenlsàl'égard de Mme Pignat qui vendait des fleurs sans per¬mis.
Le ministre de l'intérieur nous a communiqué, le 15

avril, les résultats de l'enquête à laquelle il a fait procé¬der sur notre demande.
Il résulte de nouvelles déclarations de Mme Pignat etdes témoins de son arrestation qu'aucun acte de brutalité

n'a été commis par les «gents. Les témoins entendus
n'ont demapdé aucune punition contre les agents à qui |ils reprochent simplement de n'avoir pas eu pitié d'un:
pauvre femme enceinte. Aucune contravention n'a été
dressée contre Mme Pignat.
Planche (La mort du soldat). —Nous avons appelé.l;

15 avril, l'attention du ministre de la guerre, sur les con¬
ditions dans lesquelles est décédé, à l'hôpital de Besançon,
le soldat Planche. M"'e Vv° Planche accuse un médecin
major du régiment où servait son fils, d'avoir cause h
mort de ce dernier pour l'avoir laissé trop longtemps
sans lui donner les soins que réclamait son état.

796 •
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Pou6Ssel(Le fusilier). — Une démarche a été faite, le
17 avril, auprès du ministre de l'intérieur en faveur du
détenu Pouessel condamné à mort par le conseil de guerre
de Dakar; le 30 septembre 1902 il obtint la commutation
de sa peine en celle de dix années de détention. Il se
trouve aujourd'hui en situation d'obtenir la libération
conditionnelle. Sa conduite a été irréprochable durant
le cours de son emprisonnement.
On se rappelle que la Ligue des Droits de l'Homme est

intervenue à de nombreuses reprises en faveur de ce
malheureux (Voir Bulletin officiel, année 1903, page 467,
et année 1904, page 140).
Préfecture de la Seine (Les irrégularités du service

des travaux municipaux). — Nous avons adressé la lettre
suivante au président du conseil, ministre de l'intérieur :

Paris, le 31 mars 1908
Monsieur le président du conseil et cher collègue.

Je crois devoir appeler l'attention du chef hiérarchique de
l'administration parisienne sur une série d'irrégularités qui
sont commises dans les services des travaux de la Ville de
Paris et qui sont signalées à la Ligue des Droits de l'Homme.
Lorsqu'un propriétaire désire connaître les frais de viabilité

d'une rue qui lui appartient, qu'il veut faire dresser, ou qu'il
désire les plans de tel ou tel immeuble, il s'adresse au service
compétent de la direction des travaux, lequel établit le devis
de l'opération. Le coût de cette étude n'est pas, comme il serait
régulier, porté en recette au budget, mais il est réparti suivant
un barème déterminé entre l'ingénieur, le conducteur, le chef
de bureau et divers autres employés subalternes. Les recettes
de cette nature, ne devraient-elles pas, au môme titre que cellesdes services financiers, des archives, etc., etc., être incorporéesdans les ressources du budget au lieu de servir à rémunérer
supplémentairement des travaux exécutés par des employésdéjà rétribués dont quelques-uns très largement, tels les ingé¬nieurs ?
Les mômes abus existeraient également dans les services

Qarchitecture, mais nous n'avons pu obtenir de suffisantes pré¬cisions pour l'affirmer. D'après les architectes civils le malserait plus grand en ce sens que les architectes de la ville,agissant alors au titre privé, grâce à leur situation spéciale,leur enlèveraient de nombreuses affaires.
Il y a lieu d'ajouter qu'il existe une jurisprudence spécialeaux Honoraires des architectes municipaux ou libres. Pour enaire 1 application exacte, il faudrait connaître les règlementsspéciaux de la Ville de Paris (V. Dalloz - suppl. au répertoire-

Arcmtecte) : un de nos collaborateurs a feuilleté en vain le
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budget et les délibérations du conseil municipal de plusieurs Iannées sans avoir trouvé la moindre tracé de dépenses ivant Itrait à cet objet. '■ [Je vous serais très vivement reconnaissant de vouloir bieninviter M. lé préfet de la 'Seine ;t fournir des explication^ oj {des justifications sur les deux ordres de faits que j'ai l'honneùr Ide vou« signaler et qui vous paraîtront sans doute, commeimoi, appeler votre haute intervention.
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressknsé,
député du Rhône.

Quiquemelle (La violation du 'domicile du douanier).— Nous avons transmis au ministre des finances, It14 avril, quelques renseignements nouveaux relatifs à hviolation de domicile dont a été victimé le douanier Qui-quemelle. On a lu (Voir Bulletin officiel, page 376), lecompte-rendu de notre précédente intervention au sujetde la réclamation de ce fonctionnaire.

Renard (La réclamation de M""' veuve). — Nous avons,par lettre du 15 avril, appelé l'attention du ministre de lajustice sur le cas de M",c veuve Renard qui s'est- vu refuserarbitrairement le bénéfice de l'assistance judiciairepaflebureau de Gannat et par celui de la cour de RioÈ. Sesnombreuses réclamations auprès du îhinistré de là justiceet du procureur général, à Riom, seraient restées sans |rëpon'se.
Reneault (Le cas de M. Pierre). — Nous avonstraûs- 1

mis au procureur de la République, à Paris, enlaidie-
commandant, une requête de M. Pierre Reneault tendaùt
à obtenir que la décision du bureau de première instancequi lui a refusé l'assistance judiciaire soit déférée au bu¬
reau établi près la cour d'appel. Le différend que M.Pierre JReneault désire soumettre à la justice est partiéiiliere ]nient intéressant,— et la pauvreté du requérant est inou¬ïes table.
Le procureur de la République nous a fait connaître.If'23 mars, qu'il avait donné les instructions convenable?

pour que la demande de M. Reneault soit examinée avec
la plus grande bienveillance.

Retraités (Un voeu de la section d'Argentan). -No®
avons transmis, le 2 avril, au ministre des tinafewsos
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vœu de ia section d'Argentan tendant à faire accorder aux
maires des communes où il n'existe pas de notaire l'au¬
torisation de délivrer aux retraités, sur papier libre et
gratuitement, les certificats de vie nécessaires au paie¬
ment des arrérages des pensions.
On sait que cette facilité a été accordée déjà aux titu¬

laires des indemnités aux victimes du coup d'Etat du
2 décembre et aux survivants des blessés de février 1848
ainsi qu'aux pensionnaires de la caisse des retraites pour
la vieillesse.

Riaud (La réclamation de M.). — On a lu (Voir Bulletin
officiel, page 60 et page 211) le texte des lettres échangées
entre le ministère de la guerre et la Ligue des Droits de
l'Homme au sujet de M. Riaud, garçon servant à l'école
spéciale militaire de Saint-Cyr.
Nous avons adressé, le 25 mars, au sous-secrétaire

d'Etat au ministère de la guerre une nouvelle lettre ainsi
conçue :

Paris, le 25 mars 1908.
Monsieur le sous-secrétaire d'Etat,

Permettez-moi de venir vous entretenir une fois encore du
cas de M. Riaud, garçon servant, à l'école spéciale militaire.
Dans votre réponse, en date du 24 décembre, vous avez bien
voulu me faire connaître les différences qui existent entre la
situation de M. Riaud et celle de MM. Martin et Delchard. Je
vous avais également signalé celle de M. V...., nommé chauf¬
feur, le 1" octobre 1906, avec bénéfice de la loi de 1853. Vou-
driez-vous avoir l'obligeance de me faire connaître dans quelle
mesure mon correspondant aurait eu tort de présenter cette
nomination comme un argument en faveur de sa réclamation ?
Dans ma précédente lettre, je vous demandais, monsieur le

sous-secrétaire d'Etat, si le décret du 26 février 1897 n'avait pas
uniformisé la situation du personnel employé dans les établis¬
sements militaires. Y a-t-il donc encore des emplois relevantde la loi de 1853 ? Est-ce que l'application de celle-ci n'aurait
pas dù tomber par la voie dés extinctions, au bénéfice de la
généralisation de ce décret ?
Permettez-moi d'ajouter que je me félicite tout particulière¬

ment des fructueuses conversations qui s'instituent entre vous,
monsieur le sous-secrétaire d'Etat, et la Ligue des Droits de1 Homme, sur les affaires qui sont soumises à notre examen. La
Ligue des Droits de l'Homme qui n'a d'autre ambition que deaciliter le contrôle administratif des citoyens, et partant letravail des services publics, doit se montrer très reconnaissante
envers vous, qui d'une si obligeante façon facilitez ce contrôle,
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pour le plus grand, avantage des grands intérêts dont vous avezla charge. De telles conversations feront pénétrer la vie dvinc?dans les bureaux et obligeront les fonctionnaires à administreravec la collaboration cordiale des administrés, suivant les prin¬cipes mômes de la démocratie.
Veuillez agréer, etc.

Le président,Francis de Pressensé, 'député du Rhône.
Le sous-secrétaire d'Etat au ministère de la guerrenous a informés, le 31 mars, qu'il allait examiner lesobservations formulées dans notre nouvelle lettre.
Riera (Le cas du soldat). — On a lu (Voir Ilulklin Iofficiel, page 213) le compte-rendu de notre interventionen faveur du soldat Riera qui, ayant été appelé par uneerreur de recrutement avec la classe 1903 alors qu'ilappartenait à celle de 1904, demande à être renvoyé dansses foyers.
Le ministre de la guerre nous a répondu, le i6 avril,que les jeunes gens, aux termes de la loi sur le recrute¬ment de l'armée, doivent requérir eux-mêmes leur inscrip¬tion sur les tableaux de recensement de la classe àlaquelle ils appartiennent par leur âge et ne peuvent enconséquence réclamer contre les erreurs de recrutementqui peuvent se produire à leur préjudice.
Robert (Le cas du lieutenant). — Une démarche a été1faite, le 16 mars, auprès du ministre: delà guerre en faveurdu lieutenant Robert qui demande qu'une nouvelleenquête soit ouverte sur les motifs qui ont provoqué son;déplacement. Le lieutenant Robert aurait été frappé disciplinairementà la suite d'un conflit survenu entre son;capitaine et lui, conflit qui a donné lieu à une enquêtedans laquelle le capitaine seul aurait été entendu.
Rothé (La requête de Mme). — Conformément au désirde la section d'Aubervilliers, nous avons transmis au

gouverneur général de l'Algérie, le 10 avril, une requêtede Mme Rothé. Mme Rothé voudrait faire ramener à Au-bervilliers le corps de son fils, décédé au 3e zouaves àConstantine. Le ministre de la guerre à qui elle s'estadressée pour obtenir la gratuité de ce transport, lui afait connaître qu'il ne pouvait la lui accorder que pour letransport de Marseille à Paris.'



Rousseff (La réclamation de M.). — Nous avions
signalé au ministre des aflaires étrangères, le 1er octobre

r 1906, une réclamation formulée en 1901 par M. Rousseff,| contre M. de Ronjoux, alors chargé du vice-consulat deI France à Roustchouk qu'il accuse de ne pas lui avoir
donné la rémunération des services qu'il dit avoir rendus

IL au vice-consulat en qualité d'expéditionnaire.
I Le 2 juillet 1907, ie ministre des affaires étrangères

nous faisait connaître que la réclamation de M. Rousseff
P .n'était pas fondée. M. Rousseff n'aurait jamais été em-

ployé, même à titre d'auxiliaire au vice-consulat de
Roùtchouk. M. de Ronjoux l'aurait simplement chargé, à
titre particulier, et pour l'aider à sortir de sa situation
difficile de faire des copies moyennant une rétribution
équitable. Le ministre des affaires étrangères ajoutait
qu'il était tout disposé à nous communiquer les pièces de
l'enquête à laquelle cette affaire a donné lieu.

; Nous avons transmis, comme de coutume, copie de la
réponse ministérielle à M. Rousseff. Celui-ci nous ayantdéclaré maintenir de façon très ferme sa réclamation,
nous avons prié le ministre des affaires étrangères, le 9avril, de vouloir bien nous faire savoir à quel moment età quel bureau le dossier Rousseff pourrait être mis à la
disposition d'un des conseils juridiques de la Ligue desDroits de l'Homme.

Roux (Le cas du soldat). — On a lu (Voir UulleLin
officiel, page 739) le résumé de notre démarche auprès duministre de la guerre en faveur du soldat Roux dont noussollicitons la libération anticipée.

, Le ministre de la guerre nous a informés, le 30 mars,h que lesoldat Roux avait été renvoyé dans ses foyers.
!

| Saint-Martin-de-Ré (Un fait d'intolérance religieuseH à 1 hôpital de). — Nous avons signalé au ministre de l'in¬térieur, le 30mars, un incident scandaleux qui se seraitproduit à Saint-Martin-de-Ré. Un vieillard étant mort à1 hôpital et la famille du défunt ayant exigé des obsèquespurement civiles, le .cercueil aurait été, sur l'ordre de lasupérieure, conduit au cimetière dans le tombereau quele service de la voirie affecte à l'enlèvement des orduresménagères.

Saint-Sernin (La brigade de gendarmerie de). — On
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a lu (Voir Bulletin officiel, page 637) le compte-rendu hnotre intervention auprès du ministre de la guerre eolaveur de la localité de Saint-Sernin qui demande que»brigade de gendarmerie soit augmentée d'une unité.Le ministre de la guerre nous a lait connaître, le31 mar«qu'il invitait l'autorité locale à examiner cette question."
Savy (La demande de réintégration de M.). — On ah(Voir Bulletin officiel, page 146) le compte-rendu de notreintervention en laveur de la réintégration du brigadierdes douanes Savy.
Le ministre des finances nous a lait connaître, le 1S

mars, qu'il avait donné des ordres à la suite de notre
intervention, pour que le brigadier Savy soit soumis à
une visite médicale. Le médecin chargé de la visite adéclaré que l'état de santé de M. Savy ne lui permetiail
pas de faire un bon service dans les brigades actives.

Seemo (Le procès de M"'e de). — Nous avons publié(Voir Bulletin officiel, page 639) la brève analyse du pro¬cès de M"'" de Seemo.
On se souvient que Mmo de Seemo avait obtenu la cas¬

sation de l'arrêt de la cour d'appel de Paris réduisaul sa
peine primitive à 1 mois de prison avec sursis.
Renvoyée devant la cour d'Orléans, M""' de Seemo a

été définitivement acquittée après plaidoirie de son dis¬
tingué défenseur, M* Léonce Richard.

Sokoloff (Le détenu).— Au début de 1907 la Ligue des
Droits de l'Homme était intervenue après du ministre de
la justice en vue d'obtenir pour le condamné politique
Alexandre Sokolofî détenu à la Santé une amélioration
de traitement.
Mlle Vera Sokoloff, sœur du condamné, vient de nous

remercier chaleureusement, au nom de son frère, pour
cette démarche qui a eu les meilleurs résultats. M. Soko¬
lofî n'est plus astreint à aucun travail, il peut se livrera
ses études librement, sa nourriture a été améliorée,enfir
il a été autorisé à abandonner son costume de condamoe
de droit commun.

Stephan (La demande d'assistance de M.). - M®
avions recommandé au ministre de l'intérieur (Voir M
letin officiel, page 741) le pourvoi formé par M. Stepbao



- 803 -

a alu
notre
adier

contre une décision de la commission cantonale d'Oues-
sant rejetant sa demande d'admission à l'assistance aux
vieillards.
Le ministre de l'intérieur nous a fait connaître, le 6

avril, que le dossier de ce pourvoi avait été envoyé au
préfet du Finistère pour complément d'informations et
que la commission centrale émettrait son avis dès que le
dossier Stephan lui aurait été retourné.

Thouement (La réclamation de M. Henri).— Nous
avons rappelé au ministre de la marine, le 3 avril, une
précédente démarche faite en avril 1907 en faveur du
jeune Henri Thouement, ancien élève de l'école des
mousses, réformé sans pension ni secours pour une ma¬
ladie qu'il aurait contractée à bord du vaisseau école
uLeNisus » à la suite d'un .châtiment corporel barbare
qpi lui aurait été infligé.

Tia Si Mahdi Ben Abdallah (La situation de). —
Nous avons signalé au gouverneur général de l'Algérie,
par lettre du 10 avril, la situation qui est faite à M. Tia
Si Mahdi Ben Abdallah et qui spmble inique, tant au
point de vue fnatérjel qu'au point de vue moral.
M. Tia Si Mahdi Ben Abdallah, après avoir été dépouilléde ses biens et interné 18 ans en Corse pour avoir pris

parla l'insurrection de 1871. avait obtenu de M. La Fer-
rière la location de terrains sis à Tahamant Aurès. Or
ces terrains vont être concédés aux colons et M. Tia SiMahdi Ben Abdallah se trouvera privé ainsi de toutes ses
ressources. 11 demande à obtenir sa part des terrains quiseront copeédés au ipême titre que les colons français.Dautre part nous attirons l'attention du gouverneurgénéral sur |a tutelle administrative étroits sous laquelleest tenu M. Tia Si Mahdi hen Abdallah qui ne peut pass absenter de Seddouk, où il réside actuellement, sans uneautorisation que l'autorité ne lui accorde que pour untemps limité. Il ne peut même obtenir le droit de se ren¬dre dans TAufès près de ses parents.

j^e cas de M.). — On a lu (Voir Bulletin officiel,
. page hit) le compte-rendu de noire intervention auprèsdu ministre de l'agriculture en faveur de M. Tixier, com-m,Bau ministère de l'agriculture, cjui reclame une in-
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denmité pour le préjudice que lui aurait causé le relarlapporté à sa nomination.
Le ministre de l'agriculture nous a informés, le7 avrilque M. Tixier avait déposé un recours devant le conseild'Etat depuis 3 mois déjà et qu'il y avait lieu, à sonavi«-de laisser la justice suivre son cours. Le ministre n=considère pas en effet la revendication de M. Tixietcomme bien fondée; et il estime d'autre.part que quarjbien même une indemnité serait due à cet agent il £pourrait en acquitter le montant' sur les crédits actuel'les faits visés remontant à une époque qui s'applique ides exercices clos et périmés. Il serait obligé de sollici¬ter et d'obtenir du Parlement un crédit spécial. Or,riein'est moins certain que l'approbation par les Chambre:d'un crédit basé sur une simple décision gracieuse de iministre allouant une indemnité quelconque à M. Tixier,tandis que le vote d'un crédit ne peut faire doute s'il est

demandé à la suite et comme sanction d'un arrêt de la
section du contentieux au conseil d'Etat.

Vallox (Le cas du soldat).— Nous avons prié le minis¬tre de la guerre, le 16 mars, de faire examiner la situation
du soldat Vallox, actuellement à la 5° compagnie de disci¬
pline du 4° bataillon d'Afrique que la section de Tunis
nous signale comme irrégulière : ce soldat, angagé sous
l'empire de la loi du 15 juillet 1889 aurait été envoyé
dans un bataillon d'Afrique à la suite d'unecondampata
à 15 jours de prison.
Le ministre de la guerre nous a avisés le 1er avril qu?

cette situation allait être examinée sans délai.

Vigneron (Le cas de l'agent).— Nous avons, par lettre
du 16 avril, attiré l'attention du préfet de police, sur le
cas de M. Vigneron, agent cycliste, qui aurait été contraint
de donner sa démission sans qu'on lui eût fait connaître
le rapport dressé contre lui et sans qu'on eût voulu
l'entendre.

Vivet (Les réclamations de M.). — Nous avonsappuvé.
le 21 mars, auprès du procureur de la République,
la réclamation de M.Vivet dont le casier judiciaire portait
l'indication d'une condamnation qu'il n'a jamais encouru:
Le procureur de la République près le tribunal de pre¬

mière instance de la Seine nous a informés, le 16 avril.



qu'il avait donné les instructions nécessaires pour que
M. Vivet, dont la réclamation est parfaitement fondée, ob¬
tienne satisfaction.

Wetzel (La demande de naturalisation de M. Conrad).
- Nous avons recommandé au ministre de la justice, le
6 avril, la demande de naturalisation de M. Conrad
Wetzel, d'origine suisse. M. Wetzel a servi 11 années
dans l'armée française et fait 9 campagnes. Atteint d'em¬
physème pulmonaire, il est hospitalisé actuellement aux
lits militaires coloniaux à Sèvres; il semble définitive¬
ment hors d'état de subvenir à ses besoins par son tra¬
vail. Sa naturalisation lui permettrait d'obtenir les
secours auxquels ses longs services lui donnent un droit
réel.

La séance du Comité Central est levée à onze
heures 3/4.
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Le travail obligatoire
aux Comores

Le 26 janvier 1907, nous adressions au ministn
des colonies la lettre suivante :

Paris, le 26 janvier 1907.
Monsieur le ministre et cher collègue,

J'ai l'honneur d'appeler très sérieusement votre atten¬
tion sur un décret du 22 octobre dernier qui a été sur¬
pris à la religion de votre prédécesseur, décret concer¬
nant l'organisatiou du travail indigène à Mayotte et aux
Comores.

« Le travail des indigènes est libre », dit l'article pre¬
mier du décret. Or, malgré la netteté de ce texte, c'est
bien le travail obligatoire que le-nouveau décret a en¬
tendu instituer et consacrer.
Ma démonstration sera simple et il me suffira d'exami¬

ner les dispositions de l'article 29 du môme décret.
« Tout indigène, dit ce texte, pourvu d'un livret indi¬

viduel, est tenu de justifier, à la fin de chaque semestre,
qu'il réunit au moins 90 jours de travail. »
Il semble, au premier abord, que ce dernier texte ré¬

serve aux indigènes une certaine liberté. En fait, il n'en
est rien. Les auteurs n'ont pas tenu compte de deux élé¬
ments d'appréciation que j'ai le devoir de vous signaler,
En premier lieu, aux Comores, tout le travail est im¬

possible pendant trois mois de l'année en raison de pluies
qui tombent en abondance.

« En octobre, dit Elisée Reclus, commence l'hivernage
qui est en même temps la saison des chaleurs, de Si
35° centigrades. Alors les vents du nord-ouest qui sort
les alizés de l'hémisphère septentrional, entraînés
suite du soleil sur l'hémisphère du sud. dominent dam'
l'archipel, apportent les pluies en abondance : il t<*
en cette saison jusqu'à trois mètres d'eau et même davan¬
tage sur les pentes des montagnes. (Tome 14. page!»
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En second lieu, les Ant'Alotch qui forment le fond de
? la population insulaire sont des mahométans fort prati¬
quants (Voir à cet égard les explications de Reclus,
tome 14, page 131). L'article 16 du décret stipule d'ail¬
leurs que «le travail ne pourra être imposé les dimanches
et jours de fêtes légales ou de fêtes musulmanes, recon¬
nues par un arrêté du gouverneur », c'est-à-dire pen¬
dant une période qui représente au moins 90 jours. Je
suis amené à conclure que soit en raison du climat, soit
en raison des jours fériés (dimanches, jours de fêtes lé¬
gales, ramadan ou autres fêtes musulmanes) pendant
environ 180 jours, tout travail est impossible.
Dès lors si un indigène est tenu de justifier annuelle¬

ment de cent quatre-vingts journées de travail, il se trou¬
ve en réalité forcé de travailler tous les jours.
Les indications que j'ai l'honneur de vous fournir sont

très simples et il vous sera très facile d'en vérifier vous-
même l'exactitude. Je suis persuadé que vous n'hésiterez
pas à abroger des dispositions aussi peu humaines et
aussi peu en harmonie avec les principes de notré civili¬
sation.
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressensé,

député du Rhône.
Le 6 février, le ministre des colonies nous ré¬

pondait en ces termes :

Paris, le 6 février 1907.
Monsieur le président,

Par lettre du 26 janvier dernier, vous avez bien voulu
appeler mon attention sur certaines dispositions de la ré¬glementation de la main-d'œuvre à. Mayotte et dépen¬dances, résultant du décret du 22 octobre 1906, et con¬cernant le travail obligatoire.J ail honneur de vous faire connaître que j'étudie pré¬sentement cette question, sur laquelle mon attentions était déjà portée.
Ma décision à ce sujet ne saurait tarder à intervenir, etje ne manquerai pas de vous en faire part aussitôt.Recevez, etc.

Milliès-Lacroix.



Conformément à sa promesse, le ministre ds
colonies a fait paraître un nouveau décret surh
liberté du travail dans la colonie de Mayotte etda&
ses dépendances et qui n'astreint plus les indigène
à un nombre déterminé de journées de travaiïrar-
année.

Ce décret a paru au Journal officiel du 30 mai 1»;
et il est précédé d'un rapport de M. Milliès-Lacroii
qui est ainsi conçu :

Paris, le 28 mai 190/. |
Monsieur le président,

La main-d'œuvre indigène est actuellement réglemen¬
tée dans la colonie de Mayotte et dépendances parledé-
cret du 22 octobre 1906. Cet acte, en soumettant au régi¬
me du droit commun les contrats de travail jusque!
sanctionnés pénalement et en permettant aux indigène;]
de s'engager comme journaliers, a marqué un graudpa;|
vers le régime de liberté que la France entend assureri
tous ses sujets.
Cette liberté pleine et entière du travail était dans k j

vues des auteurs du décret du 22 octobre 1906. Mil
leur a paru difficile, dangereux même, de la^prectai
brusquement. 11 fallait en effet tenir compte de "«m i
des populations à peine affranchies de la dommatkafe!
sultans et par conséquent de l'esclavage, populati® in¬
dolentes à l'excès et auxquelles il était nécessaire deaœ |
comprendre la nécessité du travail si l'on voulait «fa "
le vagabondage et le vol.
Il était à craindre aussi qu'une mesure radicaleimar

diate ne jetât le trouble chez les planteurs en désorgani¬
sant du jour au lendemain le personnel de leurs exploita¬
tions.
Le décret du 22 octobre a donc été une dispositif

transitoire, un acheminement vers la liberté du travail
et c'est pourquoi il a dù astreindre les indigènes à cer¬
taines obligations étroites, notamment un nombre déter¬
miné de journées de travail par année. M
Des enquêtes auxquelles j'ai fait procéder, il résulte ;

que les craintes éprouvées alors sont vaines aujourdtï1
et que l'on peut, sans avoir à redouter de désordre ou L-
bandon des plantations, supprimer cette restriction.
Tel est le but du projet de décret que j'ai l'honneur te
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soumettre à votre haute sanction. Non seulement ce pro-
iet institue là liberté du travail à Mayotte et dépendan¬
te mais par un ensemble de mesures mûrement étu¬
diées il donne aux indigènes, tout en sauvegardant les
droits et les intérêts des employeurs, le maximum de ga¬
rantie tant au point de vue des conditions du travail que
da la fixation et du paiement des salaires.'

Si vous en approuvez les termes, je vous serai obligé
de vouloir bien le revêtir de votre signature.
Veuillez agréer, etc.

Le ministre des colonies,
Milliès-Lacroix.

La situation de Mme Vve Lavorel

M. Francis de Pressensé. député du Rhône, prési¬
dent de la Ligue des Droits de l'Homme, a adressé
an ministre de l'instruction publique la lettre sui-
rante :

Paris, le 19 septembre 1907.
Monsieur le ministre et cher collègue,

Je me permets d'appeler votre bienveillante attention
sur la malheureuse situation de Mme veuve Lavorel, in-lirmière au lycée d'Annecy, qui est sous le coup d'unerévocation pour des fautes professionnelles qui ne sem¬blent pas établies, et qui en tout cas seraient bien lé¬
gères.
Mme Lavorel est âgée de 06 ans. Elle a dix-neuf ans debons services. Elle est atteinte d'infirmités qui ne luilaissent aucun espoir de gagner sa vie.Ce serait un acte de justice autant que d'humanité que



de lui accorder une modeste retraite de trois cents francs Isur le crédit voté pour les vieux serviteurs.
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressensé, [député du Rhône

Le ministre de l'instruction publique a répondu |en ces termes :

Paris, le 28 septembre 1907.
Monsieur le député,

Vous avez bien voulu appeler l'attention de M. le mi¬
nistre sur Mme veuve Lavorel, infirmière au lycéad'An¬
necy, qui. en raison de fautes professionnelles, serai:
sur le point d'être privée d'emploi, et vous demandiez |qu'on lui accorde une pension de retraite prise sur les
crédits votés pour les vieux serviteurs.
Je suis heureux de pouvoir vous annoncer qu'afin d?

conserver à votre protégée les droits à pension quel!?s'était acquis, M. le ministre a décidé, sur la proposilioa
du conseil d'administration du lycée d'Annecy, de nom¬
mer Mme Lavorel aide lingère audit lycée à dater du
1" octobre prochain.
Agréez, etc.

L'inspecteur général, directeur du cabinet.
Jules Gautier.

La révocation
de M. Pélicot=Janvrais

Nous avons publié au Bulletin officiel (voir ann"
1907. p. 1278) les démarches entreprises par lali*
des Droits de l'Homme en faveur de M. Pélicol-
Janvrais, instituteur révoqué en 1889.
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Le 18 octobre 1907, le ministre de l'instruction
! publique adressait à notre président, M. Francis de

Pressensé, une lettre ainsi conçue :

Paris,; le 18 octobre 1907.

Monsieur le député et cher collègue,
Vous avez bien voulu me demander de vous autoriser

à faire procéder à une enquête sur place au sujet des laits
qui ont motivé la révocation encourue le 15 octobre 1889
par M. Pélicot, ancien instituteur public à Corps-Nuds
(Ille-et-Vilaine).
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en l'état actuel

delà législation, il n'existe aucun moyen de relever les
auciens membres de l'enseignement des déchéances en¬
courues par eux en matière disciplinaire, lorsque la déci¬
sion qui les a prononcées a acquis un caractère définitif
par suite de l'expiration du délai imparti par la loi aux
intéressés pour faire valoir leur recours.
Je ne suis donc pas à même, et je vous en exprime mes

regrets, de pouvoir donner suite à la requête que vous
m'avez adressée en faveur de M. Pélicot.
Toutefois, je crois devoir vous rappeler que le Parle¬

ment est actuellement saisi d'une proposition de loi ten¬
dant à instituer la réhabilitation en faveur des membres
de l'enseignement ayant encouru des déchéances d'ordre
disciplinaire.
C'est seulement lorsque ce projet aura été voté par le

Parlement, qu'il sera possible d'examiner utilement la
demande dont vous m'avez saisi.
Agréez, etc.

Le ministre de l'instruction publique,
des beaux-arts et des cultes,

Pour le ministre et par autorisation :

L'inspecteur général, directeur du cabinet,
Jules Gautier.
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Victimes de l'Injustice
et de l'Arbitraire

TROISIEME LISTE DE SOUSCRIPTION DE 1908
Deu, à Auboué 1
Section de Saigon 50
Bonxui, à Crépy 1
Itubaud, à Tréal 1
Grégoire, à Apt 0 25
Garonnat, à Michelet...
Meyer, à Aumale
Maïzac, à Bordeaux
Desages, à Berrouaghia.
Posterara, à Aumale
Tissol, à Bonnétage
Walraévens, à Vésines.
Courte, à Magnieres
Berrurier, à St-Cyr :
Ricoux, 5 Youlous .....
Beunnussa,à Souk el Arba
Vanignal, à Pont-de-I'Is-
ses

Bonneau, à Fressines...
Aitsiselmi, à Abi Yousset
Boucabeille, à Vanves...
Kheira, à Médéah
Section de Lyon
Labracherie, à La Roche-
foucault

Meurdra, 5 St-Quentin .

Schappler, à Noidans...
Mérard, îi St-Just
Primetti, à Bourg.
Regnier, à Trouville
Clerget, à Vesoul
Noigt, à Géanges
Fromont, à Vulaines...
Rigobert, à Vesoul
Monnier, à Orthez
Gaud, à Meaux
Béasse, à Auxi
Section de Belesta
Dupuis,àFort-St-Eynard
Vve Egnemont, à Lyon.
Bron, à Crazamiès

1
1 »

1 »

7 »

1 »

0 50
0 50
2 »

1 »

1 »

2 50

0 50
1 »
1 »

0 50
2 »

20 »

1 »

1 ))

1 »

0 50
1 »

0 50
1 50
1 »

0 25
0 50
1 »

1 50
2 50
6 »

2 »

2 ))

1 n

Jobert, à Lure 05!
Ullmann, à St-Loup.... |
Scheers, à Paris i s
Ragoisse, à Ventron.... OS
Genelles, à Pitres Oï
Barrère, à Aubiac 05}
Moine, à Chellala l j
Bertbaux, à Guer 050
Cury, à Barenton I
Tourre, à Dupleix OS
Eschwob, à Hericourt.. 10 i

Lestang,à Castelsarrasin I i

Cazaméa, à Bélesta 15)
Genèse, à St-Martin.... i »

Dbonneur, à St-Benoil. 050
Rehutel, à Monlauroux. 050
Grenilly, à Montbozon.. i i
Hanouve, à Alger î i
Bigot, à Pirajoux I «
Fabre, à Marengo I «
Laurent, à Neuilly ' 05)
Papin, à La Chaussaire.. 05'
Boullerot,à Eaux-Bonnes Oï
Savary, à Lille 11
Sapor^ à Aumale If
Dreyfus, à Aumale ï >
Rouch, a Le Boulon.... 05)
Ali Slimian, à Ghardaia. I '
Marty, à Ry 05)
Blazy, à Bab-el-Oued... I
Yon, à 'faïence I
•Bernol, à Nogentts-Seine 3 j
Guillon, à La Quenière.. 05)
Renaud, à Rocheserviere 05)
Fonbert, à Paris I '
Bureau, à Paris 3 '
Rossi, à Petreto ' 1
Strefï, à Beaume-les-
Dames

Wasson, à Diniechaux.. 05)
Benazzouz, è EjfMiilia.. - '
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Lavigne, à Bénéjaci[—
Destifanis, à Toulon..,.

0 50
1

Lahille, à Mortain 0 50
Pontel, à La Souche— 1 »
Monat, à Thicrs..
Merlot,àLons-lc-Saunier 0 25

1 50Savariani, à Daignac
Descliateaux, à Nogent-
sur-Seine 3

Bertonneau, à Evreux.
Boivin. à Picquigny...
Bombardos, à Aissa...
Kœff, à Moucheux 0 50
Demeulem, à Moucheux 0 50
Courtillier, à La Tour
de France 0 25

Aussel, à Livry—....

Douvilliers, à Sannois..
Cahoua, à Palat
Pohu, à Nauphle
Boutv, à La Font Guil-

0 25
0 25
0 10

0 25
.1 »

3 »

0 50

1
Serés, à Bagnères-de-
Bigorre

Thomas, à Uzès
Villeneuve, à Eysses...
Delrieux, à Pamièrs....
Boucher, à-Meuil
Remont, à Mazeroy —
Giraudias,àVieux-Voisin
Billard, à Ourroux 0 25
Lamperière, à Isigny... 0 50
Duvallet, à Le Caroubier
Martinaud, à St-Pierre-
le-Moulier

Menetrier,àLongenier..
Grecuhalg, à Deauville.
Leroy, à Neuilly-sur-
Marne

(ieraichi, à Constantine. 0 50
Cognard, à Montceau...
Pégot, au Grau du Roi.
Pajanacci, à Viggianello.

0 50
1 »

0 50
3 »

1 »

0 50
1

0 50

•1 »

0 50
1 ))

1
0 50
1 »

« Contre l'injustice »,
groupe de ligueurs
d'Indevillers

Section de Poissy
Béqué, à Valence d'Agen
Jamet, h Dommerville..
Dréval, à Evreux
Poirier, à Chabris
Colombel, à St-Valéry-
sur-Somme

Morel, à Theizé
Le Monnier, à Brecey..
Mariani, à Chevreul
Prospéri, à Pietricaggio.
Amilien, à St-Gilles
Dévié, à Etilleux
Mirny, à Cusset
Hauteaux, à Goryés
.leannenot, à Montceau .

Casson, à Etauliers
Vassallo, à Kheuchela..
Bouquairol, à Koury ...
Section de .lonzac
Dr Mons, à Colbert
Section de Porto Vecchio
Thivièrs, à Sl-Malo
Alzier, à St-Amand
Tranchât, à Secautres..
Aubert, à Batna
Prat, à St-Louis
Eyraud, à Murât
Section de St-Jean-Pied-
de-Port

Brandizi, à Paris
Auber, à Batna
Redouté, à Goderville ..

Grosbon, à Billiat
Amall, à Honlleur
Barthélémy, à Ain Sefra
Dherbe, à Anizy
Vieussens, à Albas
Yvoret, à Paris

i 50
•1 »

0 25
1 »

0 25
0 50

0 25
0 50
1 »

0 50
0 50
0 50
0 50
0 50
0 50
1 50
0 50
2 .»

1 50
1 »

2 »

5 50
0 50
0 50

0 25
0 50
1 »

0 25
0 50
1 »

Total de la 3rac liste
Total des listes précédentes .

Total général

254 15

491 60
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Avis aux Abonnés
Les abonnés au « ISULLETISi OFFI¬

CIEL» dont l'abonnement expire à la
date du 30 juin lîJOS, sont instam¬
ment priés de nous en adresser le
renouvellement, avant le 38 juin, afin
d'éviter toute irrégularité dans le
service.
Sauf avis contraire de leur part, nous

leur ferons présenter dans les pre¬
miers jours de juillet un reçu du mon¬
tant de leur abonnement augmenté
de O fr. aO pour les frais de recouvre
ment.

BIBLIOGRAPHIE

Identité et réalité, par Emile Meyerson
(Bibliothèque de, philosophie conlcmporainè, Alcan, M

un vol. in-8").
De tous temps, sans doute, il s'est trouvé de savants

techniciens pour faire de la philosophie à. leurs moments
perdus. A en croire les catalogues de.librairies, le nombre
s'en accroît cependant, aujourd'hui, d'une manière si
considérable, que bientôt, peut-être, on n'osera pluss'in-
tituler philosophe, avant d'avoir étudié à fond la théorie
cinématique du gaz ou celle des ions. La spéculation pure'
a tout l'air de prendre du terrain, donnant ainsi raison,
dans une certaine mesure, à Auguste Comte qui voyait
dans la métaphysique quelque chose d'incompatible avec
l'avènement définitif de la science,
C'est ainsi que M. Emile Meyerson, dans un livre qui
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témoigne de connaissances techniques étendues, vient,
à son "tour, de disséquer les principes généraux établis
ou postulés par les sciences physiques. Cet exposé re¬
marquable, à la fois par sa richesse de documentation, et

: par sa clarté, n'est cependant pas le résultat d'un engoue¬
ment passager pour des questions à la mode. Le désir qui

il l'a fait naître, s'explique bien plutôt par le sentiment de
I l'insuffisance des méthodes spéculatives et des méthodes
| symbolistes, par ce qu'on enseigne aux malheureux
lycéens sous le nom de philosophie classique. Le livre de
de M. Emile Meyerson constitue en somme une nouvelle
brèche dans l'édifice vermoulu du dogmatisme et il faut
féliciter son auteur d'avoir apporté une contribution
importante aux progrès de la méthode.

LES

Traitements des Fonctionnaires

Le Comité Central a décidé de réunir en tableaux
comparatifs et de publier les renseignements qu'il
serait possible de recueillir au sujet des traitements
des fonctionnaires. Ce travail très long, très minu¬
tieux, très difficile, a été établi avec un soin scru-

| puleux. 11 n'honore pas seulement ceux qui ont bienvoulu s'en charger — et parmi lesquels il convientde citer M. Edouard Oudin, du ministère de la
justice — il fera également grand honneur à la
Ligue des Droits de l'Homme car il constitue le
premier essai dans ce genre qui ait été fait enFrance. Il sera une base de recherches et de com¬
paraisons pour tous ceux que préoccupe le graveproblème du fonctionnarisme.
Chaque tableau a été établi aussi soigneusementflue possible. Il ne porte pas seulement la signaturede celui qui. fonctionnaire ou association de fonc¬

tionnaires, l'a établi : il indique les sources aux-! quelles le lecteur pourra se référer et la date des



L'Affaire Dreyfus
LA REVISION DU PROCÈS DE RENNES

Le Réquisitoire écrit
de M. le Procureur général Baudouin

La Ligne des Droits de l'Homme, continuât
la publication des documents judiciaires de
l'affaire Dreyfus, vient de faire paraître le iRé¬
quisitoire écrit de M. le Procureur général
Baudouin. »

Ce « Réquisitoire » forme un beau volume de
près de 800 pages.
Ce volume sera envoyé franco contre rem¬

boursement à tous ceux qui en feront la de¬
mande. Le prix en est de 5 francs.
Nous rappelons aux membres de la Ligue de;

Droits de l'Homme qu'ils ont droit à une réduc¬
tion de 50 0/0, mais le port est à leur charge

Le Secrétaire général-gérant : Mathias Morhami
Imp. G. Jeulin, R. Laroche, succ'

14, rue V-ivienne, Paris. — Tëléphoûe 261.09

816

décisions législatives ou ministérielles qui ont foi
le chiffre des émoluments.
Cette publication est précédée d'une étude-préiace

de notre collègue M. G. Demartial, dont on cornait
la grande compétence en ces questions.
Elle est mise en vente au prix de 2 francs l'exem¬

plaire.
Les membres de la Ligue des Droits de l'Honni

ont droit à une réduction de 30 0/0.


